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    Avant-propos




    À l’échelle mondiale, un des processus géographiques les plus répandus, sur tous les continents, est sans nul doute la littoralisation, ce qui fait des littoraux des territoires peuplés, habités, aménagés, parfois aussi surfréquentés et saturés. Ancrée dans la longue durée du XXe siècle, la littoralisation poursuit sa progression partout dans le monde, y compris en France, à trois niveaux complémentaires. D’abord du point de vue démographique, les littoraux continuant d’attirer massivement les individus : aujourd’hui, plus de 60 % de la population mondiale habite à moins de 150 kilomètres de la mer ou de l’océan. Cela représente près de quatre milliards d’individus. Le chiffre est considérable. Il faut y ajouter les mobilités touristiques, qui créent des formes d’habiter temporaires qui ont des impacts décisifs sur les aménagements des littoraux et leur fonctionnement spatial. Mais cette littoralisation est aussi économique : alors que plus de 90 % des échanges commerciaux mondiaux se font désormais par voie maritime, et de plus en plus par la conteneurisation, les littoraux ont acquis progressivement au cours de la seconde moitié du XXe siècle une importance fondamentale dans la mondialisation, faisant émerger de puissantes façades portuaires et métropolitaines. Enfin, les littoraux ne cessent de renforcer leur fonction géopolitique et stratégique, à double titre. D’abord, la mondialisation accrue des échanges et l’accroissement des mobilités humaines en font logiquement des frontières migratoires de plus en plus étroitement surveillées par les États qui déploient une logique réticulaire. En France, Mayotte, au large de l’Afrique australe, est un cas d’école. Ensuite, les littoraux apparaissent aussi de plus en plus militarisés par les États (arsenaux, bases navales, dispositifs défensifs…) qui en font des têtes de ponts pour projeter leur puissance vers les mers et les océans, voire s’engager dans des conflits plus ou moins lointains. La France possède ainsi une base militaire à Djibouti, située dans un espace mondial hautement stratégique, le golfe d’Aden, compris entre la Corne de l’Afrique (Somalie) et la péninsule arabique (Yémen). Cet espace fait partie d’une des plus grandes routes maritimes mondiales, quotidiennement empruntée par de nombreux pétroliers en provenance du golfe Persique mais aussi menacée par une piraterie maritime de plus en plus mondialisée et organisée en réseau.




    Certes, tous les littoraux sont loin d’être densément occupés, et beaucoup d’entre eux sont d’ailleurs délaissés et constituent des périphéries voire des marges. Mais la multiplicité des aménagements et des acteurs spatiaux tend à faire des littoraux des espaces saturés, dans lesquels se multiplient les conflits d’usages, d’autant que la dimension environnementale prend une importance considérable depuis deux décennies. En effet, décideurs publics et société civile prennent progressivement conscience des effets accrus du changement climatique global, dont les littoraux sont, à l’échelle mondiale, les premières victimes. D’autant que les conséquences sont déjà là très concrètement : lente montée du niveau de la mer, progression inexorable de l’érosion côtière, intensification des tempêtes, sécheresses aggravées, menaces sur les écosystèmes fragiles… Ce sont des problématiques qui se rencontrent un peu partout sur la planète, y compris en France tant en métropole qu’en outre-mer.




    Comme toujours en géographie, ce thème est donc d’une actualité brûlante. Il comporte une très importante dimension civique. L’étude des littoraux en France vient en effet rappeler l’apport essentiel de la géographie à la formation du citoyen, à la prise de conscience de ses possibilités d’action dans la société et sur les territoires, mais aussi à l’éducation à l’esprit critique. Des enjeux ô combien essentiels par les temps qui courent !




    Rédigé par une équipe d’auteurs spécialistes de la géographie de la France et habitués aux exigences des concours, ce manuel porte sur la nouvelle question de géographie mise au programme des concours de l’enseignement à partir de la session 20251. Il couvre de manière synthétique l’ensemble des thématiques et des problématiques du programme, tout en offrant des études de cas concrètes et de nombreux exemples permettant d’approfondir les connaissances. Bien entendu, comme tout manuel dont le nombre de pages est nécessairement limité, il ne prétend pas à l’exhaustivité. Les auteurs se sont efforcés de prendre en compte les acquis les plus récents de la recherche et de proposer, à chaque fois, des pistes bibliographiques et des ressources en ligne (outils statistiques, articles de revues, Géoconfluences, Géoimage…) permettant au lecteur d’approfondir son travail et de diversifier ses lectures2. Ce manuel reprend une architecture éprouvée, que j’ai déjà initiée il y a plusieurs années tant en géographie qu’en histoire et qui fait le succès de ce type de publication : il s’agit, en effet, de proposer aux candidats un manuel le plus complet possible et entièrement orienté vers l’efficacité dans la préparation aux concours.




    Les lecteurs trouveront donc d’abord les 18 chapitres d’apports scientifiques, répartis en trois grandes parties, couvrant trois grands axes du programme. La première partie regroupe, entre autres, un long chapitre introductif permettant de poser les notions et les problématiques, suivi de deux chapitres consacrés aux enjeux didactiques et pédagogiques de l’enseignement des littoraux avec les élèves de collège et de lycée. Ce dernier point est indispensable pour envisager sereinement la plupart des épreuves des concours compte tenu des demandes des jurys, mais aussi pour se projeter dans une future fonction de professeur et pour avoir conscience de la dimension civique de la géographie et de son enseignement.




    Parce qu’il ne faut jamais perdre de vue que le manuel est destiné à la préparation de concours de recrutement de professeurs, les candidats trouveront également, dans une quatrième partie, de nombreux exemples de sujets pour s’entraîner, des sujets corrigés, des outils de travail, un rappel des principales méthodes en géographie, ainsi que des exemples de schémas et de croquis. On se trouve donc ici au cœur de ce que sont les compétences de la discipline géographique : conduire une démarche géographique, raisonner par échelles spatiales, effectuer des comparaisons entre les territoires, maîtriser les notions, savoir lire des documents géographiques de natures différentes, construire un croquis ou un schéma… On rappellera, aussi, que la géographie demande une capacité à localiser précisément, d’où la présence de nombreuses cartes, y compris les cartes générales du territoire français au début et à la fin de l’ouvrage. Une cinquième et dernière partie regroupe les outils de travail (un lexique détaillé et les chiffres clés du territoire français).




    Je souhaite enfin terminer cet avant-propos en profitant de l’occasion qui m’est donnée pour remercier les éditions Ellipses. En 2011, elles n’avaient pas hésité à donner sa chance au jeune professeur et membre du jury du CAPES de 26 ans que j’étais : je n’oublie pas que c’est comme cela que j’ai publié mon premier livre, et je ne savais alors pas que ce serait le premier d’une longue liste. C’est encore cet éditeur, en particulier Anne Lacambre (qui s’occupe aujourd’hui avec brio de la magnifique collection des Atlas chez l’éditeur Autrement), qui m’a fait confiance, en 2013, en publiant mon premier livre de géographie, Géographie de la France, renouvelant l’approche de ce grand classique et y développant une présentation et une méthode qui, depuis, ont été reprises par nombre d’auteurs – ce dont je me félicite ! Puis est venu le temps de la direction d’ouvrages collectifs, notamment pour les concours : encore une autre aventure passionnante ! C’est grâce au soutien et à la confiance renouvelée de la directrice éditoriale, Manon Savoye, et du directeur général, Brieuc Benezet, que tous ces projets deviennent réalité. Et il y en aura encore bien d’autres dans les années à venir !




    J’adresse également mes sincères remerciements aux neufs auteurs qui ont accepté de mettre en commun leurs compétences pour participer à ce beau projet, travaillant de manière intensive dans des délais très courts. Le résultat est là : des chapitres de haute tenue, une table des matières diversifiée, un manuel opérationnel tant pour les candidats que pour les formateurs et plus largement pour tous ceux qui s’intéressent à la géographie des littoraux et à la géographie de la France. Au nom de toute l’équipe des auteurs, j’adresse aux candidates et aux candidats une lecture fructueuse et tous mes vœux de réussite.




    Yannick Clavé




    Juillet 2023




    




    

      

        1. Il est rappelé aux candidats l’importance fondamentale de lire la lettre de cadrage officielle, mais aussi, s’agissant d’un livre de géographie publié à un instant -t, de veiller à actualiser les chiffres si cela s’avère nécessaire.


      




      

        2. On pourra aussi consulter avec profit l’importante bibliographie publiée sur le site Géoconfluences.


      


    


  




  

    Partie 1




    Les littoraux français : approche géographique globale, enjeux pédagogiques, diversité


  




  

    Chapitre 1




    Les littoraux français : dynamiques naturelles, espaces aménagés, territoires habités




    Yannick Clavé




    Introduction




    D’une superficie terrestre d’environ 551 000 km2, le territoire français métropolitain apparaît à l’échelle planétaire comme un petit pays. Sa situation en finistère de l’Europe, ou d’isthme, est cependant un atout considérable : disposant de larges ouvertures maritimes (Méditerranée, Atlantique, Manche, mer du Nord) ainsi que de grands estuaires (principalement ceux de la Seine, de la Loire et de la Gironde), la France est ouverte aux échanges avec le monde et dispose de quelques grandes villes portuaires (Bordeaux, Nantes, Le Havre, Marseille…) qui, bien qu’aujourd’hui fortement concurrencées par d’autres ports bien plus puissants, sont des atouts indéniables dans la mondialisation. Située entre le 41e et le 51e degrés de latitude nord, donc au cœur de la zone tempérée, la France présente une grande diversité de milieux physiques liée à la diversité de ses reliefs et de ses climats. Si on y ajoute l’outre-mer, c’est toute la gamme climatique, de la zone polaire au climat tropical, qui est ainsi représentée, offrant à la France des littoraux d’une exceptionnelle diversité morphologique et paysagère et d’une grande richesse. Éléments essentiels de son patrimoine naturel et environnemental, les littoraux, en métropole comme en outre-mer, donnent à la France des atouts considérables, pour aménager, mettre en valeur, exploiter les ressources, s’insérer dans la mondialisation.




    Avec un linéaire côtier d’environ 18 000 km – 5 853 km en métropole et 12 600 km en outre-mer1 –, le littoral est donc un type d’espace particulièrement bien représenté dans les territoires français. Ce sont 26 départements qui sont concernés en métropole, du Pas-de-Calais jusqu’aux Alpes-Maritimes et aux départements corses, avec trois façades maritimes distinctes : Mer du Nord et Manche, Atlantique, Méditerranée. L’outre-mer, quant à lui, représente des superficies considérables avec un total d’environ 120 000 km2 de terres et une ZEE (Zone économique exclusive) de près de 11 millions de km2 ce qui en fait la deuxième plus vaste de la planète derrière celle des États-Unis. Le domaine maritime de la France est ainsi considérable, réparti à la fois dans les mers Méditerranée et des Caraïbes mais aussi dans les océans Atlantique, Pacifique et Indien.




    On comprend aisément que ces 18 000 km de littoraux n’ont absolument rien d’uniformes. En effet, il n’existe pas un littoral, mais des littoraux : ce pluriel, repris dans l’intitulé de la question au programme, est essentiel. Il doit inciter les candidats à prendre en compte toute la diversité des littoraux, tant du point de vue de leurs morphologies et de leurs dynamiques naturelles (les côtes rocheuses sont ainsi très différentes des plages ou des mangroves) que de celui de leur anthropisation dans toutes ses dimensions (peuplement, urbanisation, artificialisation, mise en valeur, conflits d’usages, risques…). Les activités présentes sur les littoraux sont effectivement très nombreuses, qu’elles soient productives (pêche, aquaculture, agriculture, industrie) ou présentielles (tourisme). La diversification de ces formes de mises en valeur des littoraux, alors même que l’espace se raréfie, que certains aléas naturels progressent (érosion côtière) et que les pressions sont de plus en plus fortes, entraîne des conflits d’usages, d’autant plus aigus qu’ils intègrent désormais de plus en plus les enjeux de la protection environnementale. Ces multiples utilisations, avec leurs divers acteurs spatiaux, posent ainsi la question de la durabilité des littoraux. Il s’agit là de questionnements que les candidats doivent mettre au cœur de leurs réflexions.




    Même si les territoires français ont leurs dynamiques propres, la plupart des processus actuels sur les littoraux mondiaux – avec les problématiques qui en découlent – se retrouvent sur les littoraux français : littoralisation c’est-à-dire une concentration toujours plus forte du peuplement et des activités économiques, recul des activités industrielles au profit des spécialisations touristiques et de loisirs (la plaisance en particulier), concurrences spatiales et donc conflits d’usages, progression de l’érosion côtière, impact du changement climatique global (augmentation du niveau de la mer), vulnérabilité accrue des populations, enjeux environnementaux pour maintenir un équilibre délicat entre la biodiversité et l’anthropisation, surveillance frontalière notamment dans le cadre de la lutte des trafics illégaux (drogue ou immigration clandestine)… La prise en compte de la totalité des échelles spatiales est donc essentielle dans ce programme : si les littoraux s’inscrivent bien dans les dynamiques nationales, européennes et mondiales à petite échelle (littoralisation, mondialisation, métropolisation), l’essentiel de leurs dynamiques se déploie à grande échelle. C’est en effet à l’échelle locale que le programme prend tout son sens, permettant d’étudier en détail les dynamiques naturelles, les aménagements, la diversité des acteurs spatiaux, les questions environnementales, les risques ou encore les conflits d’usages.




    I. Qu’est-ce que le littoral ?




    A. Une zone de contact entre la terre et la mer




    À première vue, la définition du littoral semble relever de l’évidence même : c’est la zone de contact entre la terre et la mer, qui se matérialise par le trait de côte, visible à l’œil nu dans le paysage et représenté sur les cartes marines et topographiques. Ce trait de côte correspond donc, aussi, à la limite la plus lointaine jusqu’à laquelle peuvent parvenir les eaux marines par temps calme. L’estran, parfois aussi appelé rivage, espace alternativement couvert et découvert par la marée, précède ce trait de côte et fait donc partie intégrante du littoral.




    Mais cette première définition géomorphologique apparaît vite trop restrictive : en effet, le littoral ne se limite pas au seul trait de côte, sachant qu’en plus celui-ci peut évoluer dans la durée (il peut par exemple reculer sous l’effet de l’érosion côtière ou il peut être artificiellement avancé par des aménagements anthropiques). Le littoral constitue en réalité une zone de contact avec une importante profondeur, de part et d’autre du trait de côte : il met effectivement en relation un avant-pays maritime (ce que les Anglo-saxons appellent foreland) et un arrière-pays terrestre (hinterland). Lorsque cet ensemble littoral est particulièrement développé et dynamique, il constitue une façade littorale, cette notion pouvant se définir comme un espace littoral très dynamique qui assure une fonction majeure d’interface, parcouru par des flux intenses, constitué de grands ports proches les uns des autres (avec souvent un port principal) et en liaison avec un arrière-pays continental et un avant-pays maritime ou océanique. Le géographe français André Vigarié (1921-2006), né au Havre, a été un pionnier des études portuaires et littorales, ayant contribué à diffuser dans la recherche géographique des années 1960 et 1970 la notion de façade maritime. Sa thèse, publiée en 1964, porte sur Les grands ports de commerce de la Seine au Rhin.




    

      Document 1 La définition du littoral dans quelques dictionnaires de géographie




      a)




      « Les termes de littoral, côte et rivage, qui revêtent chacun plusieurs sens, sont souvent confondus. Tous trois peuvent en effet avoir la même signification, celle de zone de contact direct, mais assez mal délimitée, entre la mer et la terre. Le terme de littoral, dans son sens le plus large, concerne toute la région située sous l’influence directe mais aussi indirecte de la mer. […] Le terme de rivage, assez flou, est souvent réservé au contact direct entre la mer et la terre ; en fait, c’est la zone directement soumise à l’action des marées, dite zone intertidale, c’est-à-dire comprise entre les hautes et basses eaux. Le terme d’estran est un équivalent plus précis. […] Enfin, la côte est souvent considérée comme la zone en relief dominant l’estran. […] Le contact entre estran et côte proprement dite est alors nommé trait de côte. […] »




      Source : BAUD Pascal, BOUGEAT Serge, BRAS Catherine, Dictionnaire de géographie, Paris, Hatier, 1997, p. 222.




      b)




      « Zone d’interface entre l’espace continental et l’étendue maritime (par extension lacustre). Au sens physique du terme, le littoral est la bande de terre comprise entre le niveau des plus hautes mers et celui des plus basses mers ; il est donc l’équivalent de l’estran. Mais cette acception est de peu d’intérêt du point de vue de l’espace géographique constitué socialement. À une échelle plus pertinente, le littoral gagne à être analysé en relation avec son arrière-pays. Quoi qu’il en soit, le littoral est un espace d’étendue limitée, donc « rare » et, depuis trois siècles, de plus en plus convoité. Considéré comme une interface terre/eau, le littoral est un espace qui présente des formes originales d’organisation, héritées ou nouvelles. […] »




      Source : LÉVY Jacques, LUSSAULT Michel (dir.), Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, Paris, Belin, 2003, p. 571.




      c)




      « Rivage maritime ou lacustre. […] Comme interface terre-eau, le littoral est l’objet de nombreux phénomènes particuliers et de formes d’organisation de l’espace originales. Les principales portent sur l’effet de synapse (installations portuaires ou industrielles, contrebande) ou de danger (invasions et défenses, rapts de pirates), sur l’exploitation des ressources marines (pêche et aquaculture, sel), sur l’attraction touristique (bains de mer et jeux de plage). D’autres sont liés à l’effet régulateur de la masse océanique sur les températures. […] Depuis quelque temps, les populations sont également sensibles aux risques de pollution par les accidents de navires, les délestages de pétroliers et les apports de déchets continentaux. […] »




      Source : BRUNET Roger, FERRAS Robert, THÉRY Hervé, Les mots de la géographie. Dictionnaire critique, Reclus-La Documentation française, Montpellier-Paris, 1993, p. 303.




      d)




      « En géographie physique, le littoral est la bande des contacts biophysiques entre l’hydrosphère, l’atmosphère et la lithosphère. En géographie humaine, c’est la bande de l’influence réciproque des activités humaines et terrestres. […] Quoi qu’il en soit, c’est un espace d’étendue limitée, donc un « bien rare » et de plus en plus convoité, dont la législation cherche à encadrer l’occupation, à organiser la protection ».




      Source : Géoconfluences, glossaire. URL : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire?search_letter=l




      e)




      « Définir le littoral relève de l’exercice de style : il existe autant de définitions que d’auteurs. […] Le littoral de nature, ce sont d’abord des formes originales. […] Le littoral d’œkoumène n’est que la conséquence des tropismes littoraux. Il se caractérise par des formes d’occupation de l’espace qui traduisent en grande partie des logiques d’exploitation et, en cela, aucune fonction n’est à proscrire. […] C’est le génie humain qui fonde ces formes d’exploitation : il est tout à la fois intelligence des milieux et de leur dynamique et facultés d’adaptation permanente aux contraintes. […] Le littoral est aussi un espace régi par le droit. […] Le concept est riche du fait de la situation d’interface, des limites et des discontinuités introduites, des mélanges possibles. […] »




      Source : Alain Miossec, « Littoral », Hypergéo, 2004. URL : https://hypergeo.eu/littoral-3/


    




    B. Le littoral jusqu’où ? Profondeur du littoral et définitions juridiques




    1. Largeur du littoral et droit de la mer




    Cette définition pose donc aussi la question de la profondeur du littoral, c’est-à-dire, si l’on préfère, son étendue en largeur à partir du trait de côte : jusqu’où s’étend-t-il vers l’intérieur des terres, donc vers l’arrière-pays, mais aussi vers l’extérieur, donc vers l’avant-pays maritime ou océanique ? Cette question est loin d’être anecdotique car elle implique des enjeux économiques, juridiques et géostratégiques considérables. Si, concernant l’arrière-pays, la question de la souveraineté de l’État ne se pose guère, puisque cela relève de son territoire terrestre, en revanche la situation est plus complexe pour l’avant-pays maritime ou océanique, et c’est pour cela qu’un « droit de la mer » a progressivement émergé à l’échelle internationale à la fin du XXe siècle (convention de Montego Bay en 1982, appliquée à partir de 1994). Aujourd’hui, plus de 160 États y ont adhéré, contre une vingtaine qui ne l’ont pas fait comme les États-Unis, la Turquie ou le Venezuela. C’est cette convention qui définit le droit international de la mer, c’est-à-dire les différentes zones de souveraineté des États ainsi que leurs droits et leurs devoirs vis-à-vis des autres États et de la communauté internationale.




    Le droit de la mer distingue plusieurs types d’espaces maritimes, à partir du littoral, que l’on peut classer en deux catégories, les nationaux et les internationaux. On trouve d’abord les espaces nationaux, sur lesquels les États exercent leur souveraineté :




    1) Les eaux intérieures (ou la mer intérieure), c’est-à-dire les quelques kilomètres qui bordent le trait de côte, ce qui inclut les baies, les rades, les ports. La souveraineté de l’État y est totale.




    2) La mer territoriale, dont la limite au large se situe à 12 milles nautiques soit 22 kilomètres. La souveraineté de l’État y est limitée par le « droit de passage inoffensif » c’est-à-dire le passage des navires qui n’enfreignent pas les lois ni ne menacent la sécurité de l’État. Les eaux intérieures et la mer territoriale forment, ensemble, dans le droit français, le domaine public maritime (DPM).




    3) La zone contiguë, qui s’étend jusqu’à 24 milles nautiques soit 44 km. C’est une sorte d’espace tampon dans laquelle l’État exerce des droits de douane et de police pour réprimer les infractions à sa législation (trafic de drogues ou encore arrestation des migrants clandestins).




    4) La ZEE (zone économique exclusive), jusqu’à 200 milles nautiques soit 370 km. Ce n’est pas un espace de souveraineté totale, mais un volume où les États ne peuvent exercer que des droits de nature économique dont ils ont l’exclusivité (exploitation des eaux, des fonds et du sous-sol, pour les ressources naturelles). Cette souveraineté limitée s’accompagne de l’obligation de laisser circuler librement les autres États, y compris sous l’eau (ils peuvent poser des câbles et des pipelines). L’État peut aussi autoriser d’autres États à pêcher. Les ZEE représentent aujourd’hui 35 % de la surface océanique mondiale. Les deux plus grandes ZEE du monde sont les États-Unis (11,3 millions de km²) et la France (11 millions de km²).




    Au-delà, s’ouvrent les espaces maritimes internationaux, où l’État exerce non pas des droits souverains, mais des droits limités :




    5) La zone de haute mer ou eaux internationales : il s’agit de tout le reste, au-delà des 200 milles nautiques, qui n’a été approprié (ou territorialisé) par aucun État. C’est une zone de libre circulation pour tous, sous la souveraineté d’aucun État : liberté de la navigation, de la pêche, du survol, de construction d’îles artificielles, de recherche scientifique. Elle ne peut faire l’objet d’aucune revendication territoriale.




    6) La zone internationale des fonds marins : déclarés « biens communs de l’humanité », ils sont gérés par une autorité internationale (Autorité internationale des fonds marins).




    

      Document 2 Schéma du droit de la mer
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    2. Le domaine public maritime (DPM) : une définition juridique et administrative




    En France, le littoral obéit aussi à une définition juridique et administrative bien précise, qui reflète la volonté très ancienne de l’État et des pouvoirs publics d’en assurer le contrôle. Comme l’écrit Alain Miossec, le littoral est « un espace régi par le droit » (Hypergéo, 2004). Dans le droit français, le littoral correspond à ce qui est officiellement appelé le domaine public maritime (DPM). Le DPM, évalué à environ 100 000 km² sur l’ensemble du territoire national, est donc l’espace de plusieurs kilomètres de part et d’autre du trait de côte, affecté à l’usage direct du public et sous l’autorité pleine et entière de l’État (via le préfet du département). En droit international (voir supra), il correspond aux eaux intérieures et à la mer territoriale, soit une zone d’une vingtaine de kilomètres à partir du rivage. L’État distingue le DPM artificiel (équipements et installations portuaires, équipements pour la navigation maritime) et le DPM naturel (sol et sous-sol de la mer, étangs salés en communication directe avec la mer, lais et relais de mer).




    Ce DPM a des origines très anciennes, remontant à la fin du XVIe siècle (édit de Moulins de 1566) puis surtout à la fin du XVIIe siècle : l’ordonnance royale de 1681 à l’initiative de Colbert, en effet, le qualifie comme « tout ce que la mer couvre et découvre » et stipule que cet espace est public, sous le contrôle de l’État. Ce texte juridique est actualisé par la loi de 1963, qui étend le DPM aux lais et relais de mer. Les grandes opérations d’aménagements des années 1960 conduisent à affiner la législation contemporaine sur le littoral, dont un des fondements est le célèbre rapport Piquard, publié en 1973 par la DATAR, à la fin de la présidence de Georges Pompidou, et intitulé Le littoral français : perspectives pour l’aménagement. Le rapport préconise, dans les futures opérations d’aménagement, de ne pas se limiter, comme habituellement, au seul DPM, mais d’élargir le périmètre d’action à l’arrière-pays sur plusieurs kilomètres de profondeur. Le rapport Piquard marque aussi un tournant en esquissant une réflexion sur la nécessaire protection environnementale, qui sera prolongée par une directive en 1979 puis qui trouvera son aboutissement avec la loi Littoral en 1986 dans laquelle le littoral n’est d’ailleurs pas précisément défini (il n’est qu’une simple « entité géographique »).




    Plus récemment, la législation met l’accent sur les enjeux de protection environnementale et de conservation de la biodiversité (circulaire de 201, loi pour la reconquête de la biodiversité en 2016, loi Climat et résilience en 2021).




    

      Document 3 Schéma du Domaine public maritime (DPM)




      [image: ]




      [image: x] URL : https://www.ecologie.gouv.fr/domaine-public-maritime-naturel




      Source : ministère de la Transition écologique, 2023.


    




    3. Des littoraux hiérarchisés




    Les littoraux français sont par ailleurs hiérarchisés les uns par rapport aux autres, en fonction de leur degré de dynamisme, de la densité de leurs aménagements et de leur capacité à s’intégrer à diverses échelles spatiales. À l’échelle mondiale, seul le littoral français de la mer du Nord et de la Manche, de Dunkerque au Havre, peut être considéré comme une véritable façade maritime, car intégré à la Northern Range, cette immense façade incluant de très grands ports comme Rotterdam, Amsterdam et Hambourg, cœur économique européen et avec un arrière-pays étendu sur plusieurs centaines de kilomètres (en France, toute la vallée de la Seine jusqu’à Paris, permettant ensuite la connexion avec le reste du territoire national). La dynamique littorale n’est toutefois pas continue entre Dunkerque et Le Havre.




    Tous les autres littoraux, de la péninsule du Cotentin jusqu’à la Côte d’Azur et à la Corse, ne peuvent pas être considérés comme des façades d’échelle mondiale, mais seulement aux échelles inférieures. Cela ne signifie pas, bien entendu, que les échanges mondiaux sont inexistants : des ports comme Marseille, Bordeaux ou Nantes connaissent des formes d’intégration à la mondialisation, mais celles-ci demeurent trop ponctuelles, liées à un port principal, pour être constitutives d’une façade mondiale. Ces espaces portuaires sont plutôt à considérer comme des fenêtres mondiales. De même, les espaces littoraux très militarisés, telles les installations portuaires de Cherbourg, de Brest ou de Toulon, ont une dimension mondiale, car ce sont des lieux de projection de la puissance militaire et géopolitique de la France, mais, là encore, cela ne suffit pas, loin de là, à en faire des façades.




    C. Combien de linéaire côtier en France ?




    Les chiffres clefs des littoraux français sont souvent différents d’une source à l’autre, d’un auteur à l’autre, car les données prises en compte ne sont pas forcément les mêmes et parce que les façons de mesurer sont différentes. Il ne faut donc pas être étonné de lire des chiffres différents, parfois très éloignés, et être toujours très attentif à la source prise en compte et à la manière dont les mesures ont été effectuées. Selon le SHOM (Service hydrographique et océanographique de la Marine), qui est un opérateur public de référence pour la précision de ses mesures, le linéaire côtier français est d’environ 18 000 km : 5 853 km en métropole et 12 600 km en outre-mer. Le BRGM (Bureau de recherches géologiques et minières), un autre opérateur public de référence, considère quant à lui que les littoraux ultramarins sont encore plus étendus, évalués à plus de 20 000 km au total.




    Mais selon d’autres chiffres officiels, par exemple ceux du ministère de l’Environnement ou de l’INSEE, le linéaire côtier en outre-mer apparaît beaucoup plus réduit, n’étant que d’environ 2 000 km. Une telle différence s’explique par la manière d’effectuer les mesures : le SHOM, en effet, prend en compte les côtes dans leur totalité, y compris les innombrables anfractuosités. Il faut aussi s’appuyer sur les chiffres officiels fournis par les différents organismes publics des territoires ultramarins. Ainsi, pour les six îles principales qui composent l’archipel de la Guadeloupe, tandis que le SHOM estime le linéaire côtier à 405 km, l’Observatoire du littoral des îles de Guadeloupe (OLIG), rattaché au BRGM, lui, l’évalue à 630 km.




    

      Document 4 Le linéaire côtier français : tableau de synthèse
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    D. La France et ses littoraux : une histoire complexe




    Des ports avec leurs activités commerciales innombrables ont toujours existé, de même que des sociétés littorales, vivant des ressources de la mer à commencer de la pêche, ont vu le jour très tôt. Des pêcheurs normands, bretons ou basques avaient ainsi pour habitude, déjà au XVe siècle, de partir de longues semaines en Atlantique Nord, jusqu’au large de Terre Neuve, pour pêcher la morue, qui faisait alors l’objet d’une forte demande partout en Europe.




    Les littoraux français, pourtant, n’ont été investis par les pouvoirs publics que récemment à l’échelle de l’Histoire. Ils ont été en effet, largement jusqu’à une période récente, après le milieu du XXe siècle, peu aménagés et mis en valeur, tandis que le pouvoir politique n’avait développé qu’une stratégie partielle et incomplète. Cet héritage historique et pluriséculaire majeur s’explique par un ensemble de facteurs qui constituent un pan entier de notre histoire. Le premier de ces facteurs tient à la manière dont le territoire national s’est construit sur la très longue durée, d’abord et avant tout selon une logique continentale, tournée vers l’intérieur des terres et vers les frontières terrestres, et non vers les littoraux et le grand large. La colonne vertébrale de toute la politique étrangère du royaume de France sur la longue durée, de la fin du Moyen Âge au XVe siècle jusqu’au XVIIIe siècle, a consisté en effet à la fois à maintenir une forme de puissance française en Europe – parfois une hégémonie – et surtout à éviter quoi qu’il arrive un encerclement du territoire par la puissante famille des Habsbourg, pour laquelle il s’agissait d’une stratégie centrale pour essayer de neutraliser la France (avec l’appui ouvert ou tacite, selon les périodes, de l’Angleterre). Nombre de guerres dans lesquelles est engagée la France s’inscrivent dans cette logique de désencerclement. Dans ces conditions, le pouvoir royal s’est toujours assez peu intéressé aux affaires maritimes et aux littoraux, qui n’étaient nullement la priorité géostratégique. Certes, des expéditions maritimes lointaines, à travers l’Atlantique Nord, sont autorisées et financées, dès l’époque de François Ier dans la première moitié du XVIe siècle (Jacques Cartier par exemple) puis encore aux XVIIe et XVIIIe siècles, mais la dynamique littorale qu’elles enclenchent demeure très ponctuelle.




    Des hommes d’État avaient cependant compris l’impérieuse nécessité de mieux aménager et développer les littoraux, mais leur politique est demeurée trop ponctuelle pour avoir de réels effets à long terme. Le cardinal Richelieu, dans les années 1620 et 1630, au service de Louis XIII, encourage ainsi la création de compagnies commerciales et des travaux d’aménagements dans plusieurs ports. La voie est ouverture pour ses successeurs : le cardinal Mazarin, puis surtout Colbert, au service de Louis XIV jusqu’à sa mort en 1683, qui inaugure une véritable politique maritime et littorale, au nom des principes de la doctrine dite « mercantiliste ». Celle-ci consiste à développer le commerce extérieur d’un État pour contribuer à sa puissance et au rayonnement du pouvoir royal. Il engage une profonde modernisation de la marine, qui passe à la fois par le réaménagement des arsenaux (notamment Brest et Toulon) mais aussi par le développement des forêts (ordonnance royale de 1669) pour fournir le bois nécessaire à la construction des vaisseaux. Cette politique porte d’ailleurs rapidement ses fruits : rien que pour l’année 1673, 26 navires et six galères sortent des chantiers navals de Rochefort, où travaillent plus de 20 000 personnes. À la mort de Colbert, la marine française dispose de plus de 300 navires. C’est aussi à l’initiative de Colbert qu’est créé, pour la première fois, un secrétariat d’État à la Marine et aux Colonies, en 1669. Mais cette œuvre sera déstabilisée par des mesures ultérieures de Louis XIV, notamment la révocation de l’édit de Nantes en 1685 qui a pour effet de priver le royaume d’une grande partie de sa main d’œuvre qualifiée protestante.




    Avec la formation d’un premier empire colonial en Amérique du Nord et dans les Antilles aux XVIIe et XVIIIe siècles, les littoraux atlantiques connaissent une première phase de développement. Dynamisés par les échanges commerciaux avec l’Amérique, notamment par la traite négrière, des ports comme Nantes, Bordeaux ou La Rochelle, mais aussi plus modestes comme Saint-Malo ou Lorient, connaissent un âge d’or. La monarchie, cependant, impose d’importantes contraintes à ces ports, faisant en sorte de freiner leur essor, car elle se méfie de la bourgeoisie qui y prospère, réputée très libérale. C’est pour cela qu’elle préfère cantonner les villes portuaires dans des fonctions militaires et stratégiques, renforçant les arsenaux (Le Havre, Brest, Lorient, Rochefort, Toulon). Cet empire français en Amérique aurait sans doute été un immense atout géopolitique pour la France, mais la monarchie s’en est toujours à peu près complètement désintéressée, ne voyant nullement son utilité. Louis XIV lui-même s’agace des élans colonisateurs de Colbert. Apprenant la prise de possession de l’embouchure du Mississippi en 1682, que l’on rebaptise « Louisiane » en son honneur, non seulement il ne s’en réjouit pas, mais il donne l’ordre express de ne plus recommencer. D’autant que les colonies françaises connaissent des difficultés structurelles, auxquelles personne ne trouve de solution pérenne : la dureté des conditions climatiques et du froid, les attaques récurrentes et meurtrières des populations indiennes et, peut-être plus encore, le sous-peuplement chronique, avec des densités moyennes de population inférieures à un habitant au km². De ce point de vue, la comparaison avec les Treize colonies britanniques, qui s’étirent du Maine au nord à la Géorgie au sud, implantées le long de la côte atlantique, est cruelle. Face à l’atonie économique et au sous-peuplement français, elles affichent non seulement une insolente prospérité industrielle et commerciale mais aussi un incroyable dynamisme démographique. À la fin du XVIIIe siècle, elles abritent deux millions d’habitants, à comparer aux 50 000 habitants des colonies françaises…




    La monarchie française préfère ainsi se concentrer sur les affaires continentales, en Europe, et c’est pour cela que les colonies américaines constituent le parent pauvre dans toutes les négociations diplomatiques du XVIIIe siècle. Ce siècle est celui de la longue rivalité avec l’Angleterre, les deux pays se disputant l’hégémonie européenne et mondiale, et alors que les Habsbourg ne constituent plus une menace sérieuse. Contrairement aux Français, les Anglais ont bien compris très tôt l’intérêt géostratégique des colonies américaines et l’utilité d’une puissante flotte de commerce et de guerre. À l’issue de la guerre de Sept Ans, le traité de Paris (1763) est désastreux pour la France, qui perd la quasi-totalité de ses colonies américaines, notamment le Canada, au profit de l’Angleterre (et à l’exception des Antilles). Les guerres de la Révolution et de l’Empire (1792-1815) constituent la dernière grande phase de ce conflit de puissances, que remporte l’Angleterre après la défaite de Napoléon à Waterloo en 1815. La France est alors contrainte de se replier encore davantage vers le continent, même si cela ne l’empêche nullement de construire un second empire colonial au cours du XIXe siècle, en Asie et surtout en Afrique. Ce renouveau du commerce colonial a pour effet de faire renaître certains ports, comme Marseille qui connaît alors un essor industriel.




    II. Des littoraux français d’une exceptionnelle diversité




    A. La variété des formes côtières et des paysages littoraux




    Les littoraux, en tant que milieux physiques, sont marqués par des dynamiques naturelles qui les font régulièrement évoluer. Ils ne sont en effet pas immuables : ce sont des milieux naturellement mobiles, sur la longue durée comme sur des temporalités plus courtes (par exemple après une tempête violente). Outre les aménagements réalisés par les sociétés humaines, ce qui contribue à les artificialiser plus ou moins fortement, ils sont soumis à deux grands types de dynamiques morphologiques : d’une part, l’accrétion, qui consiste en une avancée de la terre sur la mer sous l’effet d’une accumulation de matériaux, et, d’autre part, l’érosion, qui consiste au contraire en un recul du trait de côte par départ de matériaux vers la mer. C’est ce second processus qui est nettement plus marqué, et qui, désormais, pose de redoutables problèmes dans de nombreux territoires français (voir plus loin).




    Les littoraux, du point de vue de leur morphologie et de leurs dynamiques naturelles, peuvent se classer en deux grandes catégories :




    •D’une part, les côtes rocheuses et les côtes à falaises, qui représentent 44 % du littoral en métropole et 41 % en outre-mer. Les côtes rocheuses sont sinueuses et dentelées. Leurs formes peuvent être rentrantes (des golfes ou des baies comme le golfe de Saint-Malo ou la baie du Mont-Saint-Michel, ou encore les calanques entre Marseille et Cassis) ou saillantes (des péninsules et des caps, par exemple la péninsule du Crozon en Bretagne). Les côtes à falaises, quant à elles, sont spécifiques car elles présentent des formes rectilignes qui créent une continuité spatiale sur plusieurs kilomètres. Elles sont particulièrement présentes en Normandie, notamment dans le pays de Caux.




    •D’autre part, les côtes d’accumulation, qui présentent elles aussi des formes rectilignes et qui sont, pour l’essentiel, des plages, parfois surplombées en arrière par des dunes (la dune du Pilat, dans les Landes, étant l’exemple le plus célèbre). Elles représentent 39 % des littoraux en métropole et 29 % en outre-mer.




    Une troisième catégorie est présente uniquement en outre-mer : les mangroves, qui représentent 18 % du total des littoraux ultra-marins et qui se localisent pour l’essentiel en Guyane.




    Tous les littoraux restants sont des côtes artificialisées, complètement transformées par la présence humaine : ils représentent 39 % des littoraux en métropole et 29 % en outre-mer.




    [image: arrow] Se reporter au sujet n° 8 dans la quatrième partie du livre pour voir trois exemples de la diversité morphologique des littoraux.




    

      Document 5 Les grands ensembles de relief et les principaux types de littoraux en France métropolitaine
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    B. Une centaine d’îles en France métropolitaine




    Le littoral français, en métropole, est aussi marqué par la présence d’une centaine d’îles, la plupart de superficie réduite. Les trois plus grandes sont la Corse (8 600 km2), Oléron (175 km2) et Ré (85 km2). Surtout localisées sur le littoral atlantique (il y en a par exemple une dizaine en Bretagne : Goix, Yeu, Belle-Île, Ouessant, Molène, Batz…), elles présentent souvent une situation de forte dépendance avec le continent mais aussi un isolement. Celui-ci tend cependant parfois à être réduit grâce à la continuité territoriale : un pont relie par exemple l’île de Ré au continent depuis 1998. L’attractivité de ces îles est par ailleurs très inégale. Ré et Oléron connaissent par exemple un fort dynamisme lié à d’importants flux touristiques et à une forte pression foncière, les prix ayant beaucoup augmenté à partir des années 2000, tandis que d’autres rencontrent de réelles difficultés économiques et démographiques, ainsi Ouessant dont le nombre d’habitants ne cesse de diminuer (2 000 habitants au début des années 1960, 1 000 dans les années 1990, 800 aujourd’hui) et dont les activités touristiques sont insuffisantes pour assurer un développement économique pérenne.




    L’insularité est donc une donnée essentielle dans la géographie de ces territoires, ne serait-ce que parce qu’elle conditionne les formes de mise en valeur et d’aménagement du fait des spécificités physiques qui en découlent : isolement, exiguïté, endémisme, microclimats, fragilité des écosystèmes littoraux. L’insularité se fait sentir au quotidien sur le fonctionnement de ces territoires, notamment pour l’approvisionnement en électricité ou en eau. Plus l’île est petite et basse, plus l’eau douce est difficile à mobiliser, ce qui rend indispensable des aménagements hydriques spécifiques. Certains géographes utilisent également les notions d’îléité, pour désigner l’ensemble des caractéristiques mentales d’une société insulaire, et d’insularisme pour caractériser un comportement des habitants insulaires qui cultivent à l’excès leurs spécificités. Si ces deux notions ont le mérite de prendre en compte le vécu des habitants, qui joue inévitablement sur l’organisation sociale voire spatiale, elles manquent cependant à ce jour d’études précises et sont à manier avec précaution car elles tendent à faire d’un milieu physique (ici, l’île) un facteur explicatif déterminant du comportement des habitants. Cette notion d’insularité, et d’isolement qui va avec, doit par ailleurs être relativisée dans la mesure où avec le développement considérable des télécommunications à partir des années 1990 et des réseaux numériques, à commencer par Internet, dans les années 2000, l’isolement physique des îles a été en partie rompu. Ce sont surtout les îles qui disposent de lieux connectés à ces réseaux (centres urbains, aéroports, ports) qui connaissent cette forme d’hypo-insularité. Ce qui compte, désormais, ce n’est plus tant la proximité spatiale avec le continent, mais l’accessibilité.




    C. Les spécificités des littoraux de l’outre-mer




    Les 12 000 km de littoraux ultra-marins présentent des spécificités, qui reflètent plus largement les particularités propres à ces territoires. L’immense majorité d’entre-eux, en effet, sont situés dans la zone tropicale et connaissent donc les caractéristiques de la tropicalité : alternance de deux saisons dans l’année (la saison sèche et la saison humide), faible amplitude thermique (en simplifiant, on peut dire qu’il fait chaud toute l’année) mais aussi forte humidité (il pleut abondamment durant la saison humide) qu’il faut toutefois nuancer en fonction de l’organisation du relief (les îles basses sont ainsi peu arrosées, à la différence des îles montagneuses comme La Réunion ou la Guadeloupe) et de la position géographique à l’échelle d’une île (les côtes « au vent », à l’est, sont très arrosées, tandis que les « côtes sous le vent », à l’ouest, sont abritées des alizés et peu arrosées).




    La tropicalité se décline également au niveau de la morphologie des littoraux, ceux-ci présentant des originalités. Les îles coralliennes font partie des particularités les plus remarquables. Elles existent uniquement dans le domaine tropical car les coraux ne peuvent vivre que dans des eaux chaudes comprises entre 23 et 28 °C2. L’accumulation de coraux forme des récifs coralliens qui bordent les îles tropicales. Ces récifs sont de trois types :




    •les récifs frangeants, invisibles à l’œil nu car les coraux sont soudés à la côte et forment une pente sous l’eau ;




    •les récifs barrière, qui se présentent sous la forme de couronnes de corail au large des îles. C’est le cas de Mayotte ou de la Nouvelle-Calédobie, même si l’exemple le plus mondialement connu est celui de la « grande barrière de corail » qui s’étend sur plus de 2 600 km au nord-est de l’Australie ;




    •les atolls, forme d’île corallienne la plus répandue et la plus spectaculaire pour ses paysages. Un atoll est un récif annulaire qui enferme une étendue d’eau appelée lagon et reliée à la mer par des ouvertures appelées des passes. La Polynésie, avec ses 83 atolls, est le territoire ultramarin français qui en possède le plus.




    Mais il existe aussi des littoraux à marais qui présentent un paysage nettement moins attractif car ils sont occupés par une végétation luxuriante, la mangrove, constituée de palétuviers c’est-à-dire des arbres adaptés à un milieu salé, chaud et humide, et dont les racines sont souvent impressionnantes car aériennes. L’exemple type de ces littoraux se trouve en Guyane.




    

      Document 6 Les littoraux, un facteur de l’organisation spatiale des îles tropicales




      L’organisation d’une île tropicale : une double opposition spatiale
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      Les îles tropicales : une mise en valeur différenciée




      [image: ]




      © Y. Clavé


    




    D. Entre dynamiques naturelles et problématiques anthropiques : des milieux soumis à des risques naturels




    Milieux par définition fragiles, les littoraux sont des territoires à risques, aussi bien en métropole qu’en outre-mer. Ils sont soumis à de nombreux aléas naturels, d’autant plus marqués lorsqu’ils sont densément peuplés et aménagés, rendant ainsi les populations locales particulièrement vulnérables. Les risques, qui combinent l’aléa et la vulnérabilité, peuvent donc être très forts, non seulement en métropole (érosion côtière, submersion marine liée à une tempête) mais aussi dans les outres-mers tropicaux (cyclones, tsunamis, séismes, éruptions volcaniques). Les catastrophes ne sont ainsi pas rares, comme à La Faute-sur-Mer, sur le littoral vendéen, lors de la tempête Xynthia en 2010, ou bien encore en 2017 lorsque le cyclone Irma a ravagé les îles de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, rattachées à la Guadeloupe, provoquant 11 morts et plus de 3 milliards d’euros de dégâts. C’est, à ce jour, un des cyclones les plus puissants jamais enregistrés à travers le monde (des rafales jusqu’à 360 km/h).




    Les littoraux français dans leur ensemble sont aussi potentiellement menacés par le changement climatique global, qui, en réchauffant de manière trop forte et trop rapide les mers et océans, provoque une élévation progressive du niveau marin, appelée à se poursuivre jusqu’à la fin du siècle. Ce réchauffement aggrave aussi le phénomène d’eutrophisation, c’est-à-dire le développement excessif de végétaux aquatiques et d’algues entraînant un certain nombre d’effets indésirables (nuisances visuelles et olfactives, dégagements gazeux pouvant être toxiques, appauvrissement de la biodiversité…). L’action humaine peut avoir pour effet d’amplifier le processus, ainsi sur les littoraux bretons où l’agriculture intensive a eu pour conséquence de polluer les sols et d’amplifier le phénomène désormais bien connu et médiatisé des « algues vertes ». Ces « algues vertes » sont aussi un vrai problème aux Antilles, où les sargasses, des algues brunes flottantes, envahissent chaque année les littoraux de la Guadeloupe et de la Martinique.




    L’érosion côtière est sans doute un des risques les plus présents sur une grande partie des littoraux français, outre-mer inclus. Les nombreuses études scientifiques menées ces dernières années sont unanimes sur un point : environ un quart des côtes françaises sont aujourd’hui confrontées à l’érosion, c’est-à-dire au recul du trait de côte, à des rythmes certes très variables d’un secteur à l’autre. Cela représente donc environ 1 800 km sur les 5 500 km de côtes en métropole. Parmi ces littoraux soumis à l’érosion, environ 270 km de côtes présentent une vitesse de recul de plus de 50 centimètres par an, ce qui est considérable. Le phénomène est particulièrement marqué dans cinq départements en métropole pour lesquels plus de 50 % de leurs côtes sont en recul : Seine-Maritime, Charente-Maritime, Gironde, Hérault et Bouches-du-Rhône. Il se retrouve aussi en outre-mer : 50 % du littoral de La Réunion est confronté au phénomène et 25 % à la Guadeloupe.




    

      Document 7 L’érosion côtière




      « Les paysages littoraux comprennent des formes d’ablation (érosion) et des formes d’accumulation (de dépôt). Si le destin d’une côte à falaise est de reculer en permanence, à des vitesses d’autant plus lentes que la roche est résistante, celui des côtes d’accumulation voit alterner des phases de recul et des phases d’avancée. Cette dernière situation caractérise souvent les fonds de baie où les marais se développent. En revanche, les cordons littoraux sont d’une grande mobilité et les plages passent par des phases d’engraissement et de démaigrissement. Ces processus agissent en système : une plage qui engraisse peut ainsi nourrir une épaisse dune bordière. Le processus est réversible. Cette évolution contrastée est liée aux caractéristiques de la dynamique littorale (vents, houles, vagues…). […] »




      Source : Alain Miossec, Les littoraux, Paris, Armand Colin, 1998.


    




    III. L’attractivité des littoraux français : habiter, aménager, développer les littoraux




    A. Des territoires densément peuplés, habités, convoités




    1. La littoralisation, un processus ancien qui ne se dément pas




    La littoralisation en France, comme au demeurant dans le reste du monde, n’a cessé de progresser depuis le milieu du XXe siècle. Elle se traduit d’abord par une forte urbanisation, à tel point que le géographe Gérard-François Dumont avait inventé en 1996 le concept de « litturbanisation ». Les communes littorales, définies au sens de la loi Littoral de 1986, accueillent aujourd’hui plus de 8 millions d’habitants soit environ 12 % de la population française (celle-ci étant évaluée, en 2023, à 68 millions d’habitants, dont environ 2,8 millions pour l’outre-mer). Il s’agit là uniquement de la population permanente, qui habite à l’année. Il faut en effet ne pas perdre de vue la puissante dynamique démographique que représente le tourisme : les touristes, surtout en été, font en effet multiplier par deux, trois, quatre voire davantage la population de nombre de communes littorales. La moyenne nationale se situe entre deux et trois fois plus d’habitants sur les littoraux en été.




    Ces communes dites littorales, qui représentent 5 % de la superficie nationale, sont toutes celles riveraines des mers et océans, des étangs salés, des lacs, des estuaires et des deltas. Elles sont environ 1 212 : 975 sont riveraines de la mer ou de l’océan dont 90 en outre-mer, 87 sont riveraines d’un lac, d’un estuaire ou d’un delta, et 150 sont riveraines d’un lac de plus de 1 000 hectares3. Leur densité moyenne, 270 habitants par km², est sensiblement supérieure à la moyenne nationale (plus du double). Ces densités de population sont cependant très variables selon les régions : elles sont les plus fortes sur le littoral méditerranéen, où certains secteurs sont désormais saturés (360 habitants / km² en moyenne, mais plus de 500 sur les littoraux du Var et des Bouches-du-Rhône), et davantage modérées sur les côtes de la mer du Nord (230 habitants / km²) ou celles de l’Aquitaine (140 habitants / km²).




    Les régions littorales demeurent, année après année, très attractives, attirant et concentrant les flux des migrations internes. La mobilité dite résidentielle, qui prend en compte les déplacements liés à un changement de résidence, s’est accentuée ces dernières années. Aujourd’hui, environ 12 % des Français déménagent chaque année : si ces déménagements se font majoritairement sur de courtes distances, à l’intérieur du même département voire de la même commune, d’autres se font sur de plus longues distances et impliquent alors un changement de département voire de région. Ce sont ces mobilités-là qu’il faut ici prendre en compte car elles traduisent bien l’attractivité des littoraux. Les régions les plus attractives, c’est-à-dire celles qui ont un solde migratoire largement positif, sont essentiellement celles du sud et de l’ouest, qui ont toutes une façade littorale : l’arc méditerranéen (PACA et Occitanie), le sud-ouest (Nouvelle-Aquitaine), la façade atlantique jusqu’à la Bretagne. Ce tropisme vers la mer (balnéotropisme ou thalassotropisme) et le soleil (héliotropisme) s’est beaucoup accentué à partir des années 1980, notamment parce qu’il a été accompagné d’un essor économique et d’un développement spectaculaire des aménagements, tous ces facteurs se combinant les uns les autres et contribuant ainsi à la dynamisation des littoraux et à l’émergence de métropoles régionales littorales (Nantes, Bordeaux, Marseille, Montpellier, Nice…) capables désormais de casser le vieux déséquilibre de « Paris et le désert français » comme l’avait affirmé, certes sans doute un peu rapidement, Jean-François Gravier dans son fameux ouvrage publié en 1947. Les géographes et les économistes se sont alors mis à parler, d’une « revanche des suds » ou d’une « France inverse4 ».




    2. Appropriations territoriales et conflits d’usages : les littoraux, pour quoi et pour qui ?




    Cette littoralisation entraîne une intensification des usages et des mises en valeur, qui a pour effet, presque mécanique, la multiplication de ce que les géographes appellent des « conflits d’usages ». Ce sont toutes les oppositions et les tensions entre des acteurs spatiaux différents (pouvoirs publics, entreprises, citoyens, touristes…) pour l’utilisation d’une ressource ou l’aménagement d’un espace. Pour le dire autrement, les acteurs se disputent les littoraux, qu’ils souhaitent affecter à des usages différents et qui ne sont pas toujours compatibles, d’autant que l’espace n’y est pas extensible : comment concilier, en effet, le développement économique et touristique avec la protection environnementale ? Comment articuler des activités de pêche traditionnelle avec des aménagements industrialo-portuaires ? Les parcs éoliens, au large des côtes, peuvent-ils être compatibles avec le maintien d’une qualité paysagère ? Ces questions sont aujourd’hui présentes sur nombre de territoires littoraux, en métropole comme en outre-mer, mais elles prennent une acuité particulière alors que le changement climatique global a des effets concrets, aggravant par exemple la pression sur la ressource en eau potable, particulièrement en été, où se combinent des conditions climatiques défavorables (sécheresse), des risques accrus (incendie) et une fréquentation humaine maximale (tourisme).




    3. Des littoraux patrimonialisés : des formes de réappropriation ?




    Forts d’une histoire très riche et très ancienne, les littoraux français sont couverts par des milliers de sites remarquables, pleinement intégrés au patrimoine local voire national. Ce patrimoine littoral désigne l’ensemble des productions humaines du passé qui ont résisté à la destruction et que la société du temps présent souhaite conserver pour les transmettre aux générations futures : il s’agit tout aussi bien des phares et des sémaphores que des forts, des digues, des églises ou bien encore des sites archéologiques. Conservés, rénovés, mis en valeur, souvent ouverts au public, ces sites rappellent l’ancienneté de l’anthropisation du littoral et la diversité de ses activités. Ils peuvent aussi devenir un élément à part entière de l’attractivité touristique.




    B. Le poids persistant des activités traditionnelles : des héritages essentiels qui évoluent




    Cette densification du peuplement plonge ses racines dans la longue durée des aménagements et des usages qui en résultent depuis le XIXe siècle : assainissement des zones humides pour les rendre habitables, poldérisation, mise en valeur agricole, essor des ports de pêche, aménagements industrialo-portuaires, développement du tourisme littoral… Le plus simple est de distinguer les activités dites traditionnelles, car pionnières sur les littoraux et ayant donc un fort ancrage historique (la pêche, les chantiers navals ou encore les arsenaux), de celles plus récentes comme les loisirs et le tourisme qui ont tendance à devenir une activité principale dans nombre de régions littorales. Certains littoraux peuvent se spécialiser. Cette distinction, toutefois, ne doit pas conduire à opposer trop schématiquement activités anciennes et récentes, dans la mesure où de nombreux littoraux associent les deux mais aussi parce que des évolutions se produisent, une activité pouvant ainsi disparaître, remplacée ou non par une autre. Une fois encore, c’est la diversité qui l’emporte : les configurations spatiales sont multiples en fonction des littoraux envisagés, aussi bien en métropole qu’en outre-mer.




    1. Au cœur des littoraux : les ports




    Le réseau portuaire français se compose d’environ 600 ports, en métropole et en outre-mer. Parmi eux, on dénombre 66 ports de commerce (dont huit en métropole), officiellement reconnus par la loi (arrêté de 2012) et sous le contrôle des préfets. 11 d’entre eux ont le statut de ports maritimes d’État en étant officiellement depuis la loi de 2008 « grands ports maritimes » (GPM). Ce sont des établissements publics de l’État qui disposent d’une autonomie, d’un vaste périmètre et d’un budget conséquent. Ils sont sept en métropole (Dunkerque, Le Havre, Rouen, Nantes Saint-Nazaire, La Rochelle, Bordeaux, Marseille-Fos) et, depuis 2012, quatre en outre-mer (Guyane, Martinique, Guadeloupe, La Réunion). Les plus de 500 ports restants sont tous ceux qui relèvent des collectivités territoriales, dont la gestion est totalement décentralisée. Si la grande majorité d’entre eux sont des ports de plaisance, certains sont d’importants ports de pêche ou de commerce.




    Les activités de ces ports sont très diversifiées : pêche, commerce (fret), industrie, hydrocarbures, transport de passagers, tourisme… Quelques-uns d’entre eux on aussi une fonction militaire, qui est seulement secondaire (Bayonne, La Réunion) ou au contraire principale (Cherbourg, Brest, Toulon ; voir infra). Certains de ces ports sont certes davantage spécialisés que d’autres, mais la tendance récente est à la diversification. Un des enjeux majeurs portés aujourd’hui par l’État et ses partenaires est la transition énergétique et environnementale des ports, en développant l’alimentation électrique à quai (Marseille est le premier port à l’avoir fait) mais aussi et surtout le GNL (gaz naturel liquéfié) comme carburant marin de l’avenir.




    

      Document 8 Les principaux ports en France métropolitaine
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    2. La pêche et l’aquaculture, des activités historiquement structurantes mais aujourd’hui en difficulté




    Un domaine important de l’utilisation des littoraux est celui des ressources halieutiques. La pêche est en effet depuis longtemps essentielle, d’où l’existence de nombreux petits ports de pêche (une soixantaine en métropole) et une quantité pêchée annuelle d’environ 550 000 tonnes. 60 % de ces ports de pêche sont localisés en Bretagne, comme Concarneau, Douarnenez, Lorient, Paimpol ou encore Roscoff. Boulogne-sur-Mer, dans le Pas-de-Calais (Hauts-de-France), est aussi un grand port de pêche, ainsi que quelques-uns en Méditerranée comme Sète ou Port-la-Nouvelle. À l’échelle locale, la pêche, aujourd’hui majoritairement artisanale et côtière, a un impact très important sur des espaces qui en vivent largement car elle génère de nombreux emplois bien au-delà des seuls marins-pêcheurs (mareyeurs, usines de transformation du poisson, chantiers navals, revendeurs, restaurateurs) et elle anime la vie sociale. On ne peut ignorer, cependant, la crise profonde que connaît le secteur de la pêche, avec un recul inexorable de l’emploi et des revenus ; on compte aujourd’hui à peine 20 000 marins-pêcheurs (et encore, tous ne travaillent pas à plein temps), dont plus de 6 000 en Bretagne, quand ils étaient encore 25 000 en 2010.




    L’aquaculture, composée de la pisciculture (élevage des poissons) et de la conchyliculture (élevage des coquillages et crustacés, notamment l’ostréiculture pour les huîtres et la mytiliculture pour les moules), est une autre forme d’exploitation des ressources halieutiques. La France est le deuxième producteur européen avec un chiffre d’affaires annuel d’environ 500 millions d’euros. Localisés majoritairement sur le littoral atlantique (par exemple dans le bassin d’Arcachon), les élevages aquacoles sont aussi présents sur d’autres littoraux par exemple en Méditerranée.




    

      Un exemple : l’étang de Thau (Hérault)




      Étang le plus grand de la côte languedocienne, avec une superficie de plus de 7 000 hectares et une profondeur moyenne de cinq mètres, il forme une lagune séparée de la mer par un étroit cordon littoral qui le relie au mont Saint-Clair (colline de la ville de Sète). Il s’est spécialisé dès les années 1960 dans la conchyliculture, en particulier dans les élevages d’huîtres : environ 12 000 tonnes d’huîtres sont produites chaque année par environ 600 élevages qui emploient plus de 2 000 personnes. L’étang est structuré par plusieurs petits ports de pêche qui sont aussi devenus des lieux touristiques, par exemple Bouzigues, Mèze ou Marseillan.


    




    3. Une forte tradition industrialo-portuaire




    Les littoraux français métropolitains sont aussi marqués, depuis le milieu du XXe siècle, par une forte tradition industrialo-portuaire, qu’ils conservent encore largement aujourd’hui, mais avec parfois des évolutions sensibles. Le trafic portuaire en France, réalisé pour l’essentiel par les 66 ports de commerce sous le contrôle de l’État, apparaît à la fois modeste et dispersé. Le trafic de la totalité des ports français oscille entre 350 et 400 millions de tonnes de marchandises chaque année. Ces chiffres peuvent paraître importants, mais ils ne sont qu’une goutte d’eau à l’échelle mondiale : le trafic du seul port de Shanghai, le premier du monde, avoisine les 1 000 millions de tonnes annuels… Les deux premiers ports français, Marseille (environ 80 millions de tonnes par an, 1er port d’hydrocarbures) et Le Havre (environ 70 millions), sont certes assez bien classés à l’échelle européenne (respectivement 4e et 6e, même si le rang peut varier d’une année à l’autre), mais, on l’aura compris, ils sont secondaires à l’échelle mondiale, et même à l’échelle européenne (Rotterdam a un trafic de plus de 500 millions de tonnes par an). Dunkerque vient en troisième position (entre 40 et 50 millions de tonnes annuels). Ils ont d’ailleurs de plus en plus de mal à soutenir la concurrence internationale. Le déclin régulier, ces dernières années, du port de Marseille, qui perd des places dans le classement mondial et fait fuir certains investisseurs, est symptomatique. Une autre raison des difficultés des ports français est leur trop forte spécialisation dans un seul secteur, celui des matières premières (c’est-à-dire les pondéreux) et en particulier des hydrocarbures (Marseille-Fos, Le Havre, Dunkerque, Nantes-Saint Nazaire). Par effet mécanique, leur place dans les échanges de produits manufacturés est donc nettement plus réduite. Autre problème qui est un véritable handicap presque structurel, les ports français sont aujourd’hui largement distancés dans le domaine central de la conteneurisation, c’est-à-dire l’accueil de porte-conteneurs, navires qui symbolisent le mieux la mondialisation et qui sont devenus les principaux outils du transport maritime. Or, le trafic de conteneurs représente désormais 90 % des échanges maritimes mondiaux de marchandises… Marseille ne se classe ainsi qu’à la 16e place européenne (2e au niveau national) et Le Havre à la 8e (1er au niveau national), tandis que leur place est marginale à l’échelle mondiale.




    Les pouvoirs publics ont cependant pris conscience dans les années 1990 et 2000 de l’importance des ports maritimes pour soutenir la compétition mondiale, et ont donc lancé parfois de vastes opérations de modernisation pour améliorer les infrastructures portuaires notamment ce qui concerne l’accueil des gros porte-conteneurs. C’est le cas pour les deux principaux ports maritimes français :




    •Le port de Marseille-Fos est en cours de restructuration depuis une quinzaine d’années dans le cadre à la fois du projet urbain « Euroméditerranée » lancé au milieu des années 1990 et du réaménagement des infrastructures portuaires avec le projet « Fos 2XL » lancé en 2011 et toujours en cours aujourd’hui. « Fos 2XL » a permis une nette densification du trafic de marchandises, grâce à un triplement de la capacité d’accueil des porte-conteneurs dans les bassins Ouest du port (extension d’un terminal existant et création de deux nouveaux terminaux).




    •Au Havre, le projet « Port 2000 », achevé en 2006, a été d’une ampleur encore plus importante. Il a permis la construction d’un nouveau port en eaux profondes pouvant accueillir les plus gros porte-conteneurs du monde, mais aussi le lancement de nouveaux projets d’infrastructures de transports pour mieux relier le port à son arrière-pays continental. Aujourd’hui, 1 800 porte-conteneurs sont accueillis chaque année, et de nouveaux travaux de modernisation ont été lancés en 2019. Le Havre apparaît désormais bien connecté à la « Northern Range », cette vaste façade maritime du nord de l’Europe et l’une des plus fréquentées au monde.




    Cette tradition industrialo-portuaire est aussi la source d’importants risques industriels et technologiques, d’autant plus forts lorsque les territoires sont densément peuplés et urbanisés. C’est par exemple le cas dans les basses vallées des grands fleuves, ainsi dans les régions estuariennes de la Seine ou de la Loire, mais aussi sur les rives de l’étang de Berre, dans l’ouest des Bouches-du-Rhône. Les fonctions industrialo-portuaires sont toutefois aujourd’hui marquées par d’importants bouleversements. De nombreuses villes littorales ont ainsi entrepris la requalification des anciens fronts de mer industrialisés ou occupés par d’autres types d’aménagements. C’est le cas de Toulon, dont le littoral est historiquement dominé par les installations militaires et les chantiers navals. Un immense chantier de 40 000 m², dont la fin est prévue pour 2026, a été récemment lancé. En requalifiant cette partie du front de mer, il s’agit de de retisser un lien entre le centre-ville et la mer. D’autres villes cherchent quant à elles à diversifier durablement leurs fonctions littorales, à l’image de Marseille qui s’oriente, entre autres, vers le tourisme de croisières. Plus largement, certains littoraux connaissent un essor des énergies marines renouvelables (EMR), par exemple l’énergie éolienne, qui permet souvent d’engager une double transition à la fois industrielle et environnementale.




    

      Document 9 Le Havre et Dunkerque intégrés à la « Northern Range »
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    4. La fonction militaire, entre projection de puissance et patrimonialisation




    Les littoraux sont aussi marqués par une ancienne tradition militaire, que l’on a tendance à oublier aujourd’hui alors qu’elle est nettement plus ancienne que celle de l’industrie et qu’elle continue à être bien visible dans les paysages. Cette tradition militaire se lit au présent comme au passé. Au présent, les littoraux français, en métropole, continuent ainsi à être marqués par la fonction militaire, le littoral ayant été historiquement conçu comme un lieu de projection de la puissance militaire et géostratégique du pays vers les mers et les océans. En dépit de la contraction des activités de défense que l’on observe depuis trois décennies, d’importantes bases navales continuent à occuper des sites stratégiques : Cherbourg, Brest, Toulon. Bien équipées et opérationnelles, accueillant une partie de la force de frappe nucléaire, elles font travailler des milliers de personnes et sont intégrées au complexe militaro-industriel français et européen.




    Même lorsque les activités militaires ont disparu du littoral, elles continuent à être présentes, dans le cadre d’une forme de valorisation historique, patrimoniale et paysagère, intégrée à l’activité touristique. C’est le cas par exemple de l’arsenal de Rochefort et de nombreux autres sites du littoral charentais, celui-ci ayant fait l’objet d’importants aménagements militaires entre le XVIIe et le XIXe siècles, rendus nécessaires par les attaques récurrentes de la Grande-Bretagne. Si le fameux « Fort Boyard » est mondialement connu grâce au jeu télévisé éponyme décliné dans de nombreux pays, qui se souvient qu’il avait eu pour fonction de protéger des Anglais l’estuaire de la Charente et l’arsenal royal de Rochefort, et qu’il n’a été définitivement achevé que sous le Second Empire, après de multiples projets abandonnés les uns après les autres ? D’autres sites littoraux sont marqués par des épisodes célèbres de l’histoire mondiale, ainsi les plages du Débarquement en Normandie, aménagées pour accueillir des touristes du monde entier, ce qui permet de dynamiser un certain nombre de villages (hébergement touristique, sites muséographiques).




    5. Les littoraux, des frontières migratoires ?




    Les littoraux, et leurs ports, parce qu’ils constituent une interface terre/mer, font naturellement partie des gateways ou « portes d’entrée », c’est-à-dire des lieux de passage obligés pour entrer sur un territoire national ou pour faire une étape dans un itinéraire plus large dans le cadre d’une circulation migratoire. Certes, les États ont aujourd’hui tendance à externaliser leurs frontières en matière de gestion des flux migratoires, multipliant les dispositifs selon une logique réticulaire, de sorte que les littoraux sont loin d’être les seuls à constituer des frontières migratoires : développement de politiques de voisinage et de coopération avec les États d’où proviennent les migrants, politiques de contrôle dans des lieux situés physiquement loin des frontières notamment les aéroports internationaux, projection vers les espaces maritimes pour mener des opérations de surveillance et de contrôle visant à intercepter les migrants illégaux avant même leur arrivée sur le territoire. Mais ce n’est pas pour autant que les littoraux perdent leur caractéristique de frontière migratoire.




    C’est surtout dans les territoires ultra-marins que se pose la problématique de l’immigration clandestine via les littoraux, en particulier à Mayotte, encore davantage depuis la départementalisation de 2011 qui a accru l’attractivité de l’île aux yeux des migrants. Ce sont essentiellement des Comoriens, en particulier des Anjouanais5, qui migrent en masse vers Mayotte, dans des embarcations de fortune (appelées « kwassa-kwassa »), fuyant la misère (le PIB par habitant y est de 788 dollars contre plus de 4 000 à Mayotte) et l’instabilité politique. En particulier, de nombreuses Comoriennes cherchent à se faire accoucher à Mayotte, dans l’espoir de faire obtenir à leurs enfants la nationalité française (en vertu du droit du sol). La maternité de Mamoudzou est d’ailleurs la plus grande de France (environ 30 naissances par jour). Les services publics sont saturés. Mayotte est d’ailleurs le territoire ultramarin qui connaît la plus forte progression démographique, même spectaculaire : + 27 % sur la période 2010-2021, et même + 47 % sur la période 2010-2023 (de 210 000 à 310 000 habitants), ce qui signifie une accélération de l’augmentation entre 2021 et 2023. Aujourd’hui, plus de 50 % de la population de Mayotte est étrangère, dont une grande partie en situation irrégulière en dépit d’un durcissement de la politique migratoire (ainsi, les destructions de bidonvilles en 2023) et des reconduites à la frontière toujours plus nombreuses (près de 25 000 par an aujourd’hui contre 500 en 1995). La frontière, essentiellement maritime, est en effet très poreuse et difficilement contrôlable, même si elle est surveillée par les autorités civiles et militaires. Beaucoup de ces Comoriens clandestins sont employés illégalement sur l’île, dans l’agriculture, le bâtiment ou comme personnels de maison, venant ainsi créer une concurrence déloyale auprès des Mahorais, ce qui est générateur de fortes tensions sociales. Des « milices » pour chasser les clandestins ont été constituées, aggravant le climat d’insécurité qui règne sur l’île de manière désormais structurelle. Les manifestations et les grèves qui se répètent depuis 2018 traduisent le désarroi des Mahorais, qui réclament une plus forte intervention de l’État.




    C. L’essor spectaculaire de la fonction touristique




    La fonction touristique, qui entre dans la catégorie de l’économie dite présentielle, est sans nul doute celle qui progresse le plus depuis trois décennies sur l’ensemble des littoraux français, en métropole comme en outre-mer. Apparu dès la fin du XIXe siècle dans un contexte alors socialement très sélectif, car réservé à une étroite clientèle aristocratique, le tourisme balnéaire s’est progressivement développé dans la première moitié du XXe siècle avant de connaître une démocratisation et une rapide progression au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, tout au long des Trente Glorieuses de la décennie 1950 à la décennie 1970. Cette période a été marquée par d’importants aménagements engagés par l’État notamment sur la côte languedocienne et sur le littoral aquitain. Le tourisme est désormais devenu une activité très structurante pour les territoires littoraux, voire une forme d’hyperspécialisation pour plusieurs d’entre eux (stations balnéaires).




    La multiplication des touristes, mais aussi des résidences secondaires, a pour effet d’accroître la pression sur des espaces de plus en plus saturés et, par conséquence, de multiplier les conflits d’usages. Tout l’enjeu, aujourd’hui, est de penser et de mettre en action un tourisme durable, capable de s’intégrer à un environnement local et à des milieux naturels fragiles. Mais les politiques de protection environnementale, tout comme celles de patrimonialisation, peuvent avoir pour effet paradoxal de renforcer l’attraction touristique.




    IV. Préserver et protéger les littoraux français : vers des territoires « durables » ?




    Victimes de leur attractivité, soumis à diverses menaces, vulnérables par nature, les littoraux apparaissent donc aussi comme des espaces à ménager et à protéger. Ce n’est certes pas une nouveauté, mais cette nécessité de protection prend d’autant plus d’acuité que les pressions anthropiques, les conflits d’usages et les atteintes environnementales progressent, et que les effets du changement climatique global se font concrètement sentir.




    A. Un arsenal législatif et règlementaire qui fait intervenir différents acteurs institutionnels




    Même si la première loi nationale sur la protection environnementale en France date de 1930, c’est seulement à partir des années 1970-1980 que survient un véritable tournant, dont un des symboles est la création d’un ministère de l’Environnement en 1971. Les espaces littoraux font l’objet de toutes les attentions, car l’opinion publique et les pouvoirs publics sont désormais sensibilisés à la question environnementale, alors que ces espaces ont fait l’objet depuis plusieurs décennies d’aménagements industrialo-portuaires particulièrement lourds, consommateurs d’espaces et polluants. Deux grandes décisions politiques marquent les débuts d’une réelle politique de protection des littoraux français :




    •La création du « Conservatoire du littoral » en 1975, un organisme public qui acquiert par achat ou expropriation des espaces littoraux qui deviennent ensuite inconstructibles. Il possède aujourd’hui environ 2 000 km de rivages et 210 000 hectares de terrains (outre-mer inclus), avec en moyenne 300 hectares acquis chaque année, pour un total d’environ 750 sites protégés. Ces sites sont ensuite gérés par les acteurs locaux, souvent une collectivité territoriale qui signe une convention avec le Conservatoire. Son siège, situé à Rochefort (Charente-Maritime), contrôle dix délégations régionales (appelées « de rivages ») dont une consacrée à l’outre-mer.




    •La loi Littoral en 1986, très protectrice car elle interdit toute construction dans une bande de 100 mètres à partir du rivage. Il existe cependant des dérogations légales, sans compter les innombrables constructions illégales (dans le Var en particulier).




    Ces dispositifs de protection s’inscrivent également aux échelles supranationales :




    •à l’échelle mondiale, l’Unesco a par exemple créé le label « réserve de biosphère » dès 1976 (avec une importante relance en 1995) tandis qu’il existe depuis 1971 la Convention de Ramsar, un traité intergouvernemental signé en Iran qui vise à mieux protéger les zones humides de la planète (plus de 2 000 zones aujourd’hui concernées à travers le monde) et qui a été ratifiée par la France en 1986. Il existe aujourd’hui (été 2023) 53 sites Ramsar en France (métropolitaine et ultramarine), souvent implantés à l’intérieur de zones déjà protégées par d’autres statuts (Conservatoire du littoral, parcs naturels régionaux…) et représentant un total de 3,8 millions d’hectares. Le premier site classé a été la Camargue dès 1986, un des derniers à ce jour est la réserve naturelle du Pinail dans la Vienne (2021).




    •à l’échelle européenne, le dispositif de protection le plus important est le réseau « Natura 2000 » créé en 1992 qui regroupe des sites naturels exceptionnels par leur faune et leur flore ; ils sont plus de 30 000 à l’échelle de l’Union européenne, dont environ 1 800 en France, par exemple les marais salants de Guérande, le massif des Maures ou la forêt de Fontainebleau.




    En outre-mer, l’État mène depuis les années 2000 une politique de protection des récifs coralliens. Avec près de 9 000 km² de surface récifale et 50 000 km² de surfaces lagonaires, la France fait partie des États qui possèdent le plus de récifs coralliens au monde, concentrés à plus de 90 % dans ses territoires du Pacifique. Alors que seulement 1 % des récifs coralliens étaient protégés en 2000, ils sont aujourd’hui plus de 50 %. Par ailleurs, sur les huit parcs marins nationaux, deux se localisent en outre-mer (Mayotte en 2010 puis la Martinique en 2017).




    

      Document 10 Les principales lois et mesures sur la protection de l’environnement en France
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    B. Des zones de protection nombreuses aux logiques spatiales spécifiques




    La politique de protection environnementale prend essentiellement la forme du zonage, pour délimiter précisément des espaces soumis à des contraintes spécifiques visant à préserver les paysages, les espèces animales et végétales, la biodiversité. Ce sont donc des aires protégées. Elles concernent très largement les littoraux, sans pour autant s’y limiter. Les parcs, créés dans les années 1960 par l’État, sont les aires protégées à l’emprise spatiale la plus large. Ils sont de trois types :




    •Les parcs nationaux, créés dès 1960 puis réorganisés par la loi de 2006, concernent des territoires où l’action de l’homme est faible car leur finalité principale est de conserver les espaces concernés de toute dégradation. À l’échelle du parc, l’organisation spatiale se fait en plusieurs zones, la plus importante étant le « cœur » (ou zone centrale) où la protection est la plus forte, autour de laquelle se trouve une zone périphérique ou « aire d’adhésion » dans laquelle les communes ont accepté d’adhérer à la charte du parc et participent en conséquence à la protection du « cœur ». La charte permet une meilleure articulation entre l’État et les pouvoirs publics locaux, et de donner à ces derniers une place plus importante dans la gouvernance du parc. Le territoire français compte à ce jour 11 parcs nationaux, le premier à avoir été créé étant la Vanoise dans les Alpes en 1963 et le dernier celui de forêts sur le plateau de Langres en 2019. Trois d’entre eux sont ultramarins : Guadeloupe (1989), Guyane (2007) et La Réunion (2007). Sur ces onze parcs nationaux, trois sont spécifiquement littoraux, deux en métropole (Port-Cros dans le Var, créé en 1963, et les Calanques, dans la région de Marseille, institué en 2012) et un en outre-mer (Guadeloupe). Les parcs nationaux représentent environ 4 % de la superficie nationale.




    •Les parcs naturels régionaux (PNR), créés en 1967, sont actuellement au nombre de 58, soit 13 % de la superficie nationale pour plus de quatre millions d’habitants (outre-mer compris). Il s’agit d’une structure de protection plus souple et moins contraignante que les parcs nationaux, car elle a été créée à l’origine pour redynamiser les territoires ruraux et favoriser le développement local. Les deux premiers PNR ont été créés en 1968 (Scarpe-Escaut) puis en 1969 (Armorique). La protection environnementale n’est donc pas l’objectif prioritaire, mais la richesse naturelle et paysagère est utilisée comme un atout pour le développement local et la promotion touristique.




    •Les parcs naturels marins, eux, sont de création beaucoup plus récente (2006) et répondent à la spécificité des écosystèmes littoraux. Il en existe huit à ce jour : six en métropole et deux en outre-mer (Mayotte en 2010 et Martinique en 2017). Le premier parc naturel marin a été créé en 2007 en Bretagne (mer d’Iroise). Au total, ils englobent environ 10 000 hectares de milieux humides littoraux et sont à proximité de 1,4 million de personnes.




    Les réserves naturelles constituent une autre forme d’aire naturelle protégée. Créés par la loi de 1957 entrée en application en 1961, parfois existantes sous d’autres formes dès le début du XXe siècle (initiative privée, associations), les réserves naturelles sont aujourd’hui environ 360, réparties entre « réserves nationales », « réserves naturelles régionales » et « réserves naturelles de Corse ». Elles couvrent plus de 300 000 hectares en France métropolitaine et plus de 67 millions d’hectares en outre-mer. Une partie significative d’entre elles sont littorales. Il s’agit de la forme de protection la plus forte, renforcée par la loi de 2016, avec une interdiction de toute modification du milieu naturel mais les situations sont très variables d’une réserve à l’autre en fonction des spécificités locales (la chasse ou des activités agricoles peuvent par exemple être maintenues). Créées à l’initiative des pouvoirs publics (États, collectivités territoriales), elles sont ensuite gérées par les collectivités territoriales ou, plus fréquemment, par des associations de protection de la nature (pour les deux tiers d’entre elles).




    C. Développement ou protection des littoraux ? Un équilibre délicat




    Les différentes zones de protection qui viennent d’être énumérées sont censées répondre à cette contradiction : conçues initialement comme des outils de protection des espaces naturels fragiles, elles sont désormais aussi considérées comme partie prenante de l’aménagement et du développement des territoires littoraux à l’échelle locale. Leur gestion est d’ailleurs largement « décentralisée », avec une large intervention des collectivités locales notamment des communes et des regroupements de communes, et elles sont par ailleurs nettement ouvertes au tourisme, autre levier essentiel du développement local. Les parcs nationaux sont ainsi fréquentés en moyenne, ces dernières années, par 7 millions de visiteurs annuels. En d’autres termes, ces espaces protégés se situent au cœur de la démarche de développement durable. Les pouvoirs publics ont ainsi fait le choix d’une gestion dite « intégrée », qui essaie de trouver un équilibre entre les différents usages et d’y associer les acteurs locaux. Cette gestion intégrée s’inscrit dans une démarche de développement durable.




    L’équation est encore plus difficile à résoudre dans certains espaces où les conflits d’usages sont marqués et les pressions anthropiques fortes. C’est par exemple le cas dans l’estuaire de la Loire, très marqué par les installations industrialo-portuaires et, de plus en plus, par la périurbanisation à partir de Nantes et de Saint-Nazaire, d’où, aussi, de nombreux dispositifs de protection des marais maritimes qui forment un milieu naturel exceptionnel mais très fragile (parc naturel régional de la Brière, sites Natura 2000, sites acquis par le Conservatoire du littoral, réserve naturelle du lac du Grand-Lieu…).




    Par ailleurs, les espaces naturels et protégés deviennent souvent un facteur touristique supplémentaire, pouvant entraîner des effets pervers. Les Calanques marseillaises, victimes de leur succès en été, en sont une illustration éclatante, à tel point que depuis 2022 des restrictions d’accès sont imposées par les autorités lors de chaque saison estivale. En Camargue, les pressions anthropiques sont aussi fortes autour des marais du Vigueirat.




    

      Un exemple : les marais du Vigueirat (Bouches-du-Rhône)




      Situés entre la Camargue à l’ouest et la plaine steppique de la Crau à l’est, dans la région du delta du Rhône, les marais du Vigueirat s’étirent sur une dizaine de kilomètres du nord au sud le long du Grand Rhône, soit une superficie d’environ 1 200 hectares. Acquis par le Conservatoire du littoral dès 1982, ils font partie du PNR de Camargue, du site Ramsar de Camargue et du réseau Natura 2000, avant de devenir une réserve naturelle en 2011. Le dispositif de protection est donc complet. Cette immense zone humide abrite un écosystème fragile fait de plus de 3 000 espèces végétales et animales, vivant essentiellement dans des roselières et des étangs. L’acquisition par le Conservatoire du littoral se justifiait par le risque de disparition d’une partie des marais face aux projets d’extension de la ZIP (zone industrialo-portuaire) de Fos-sur-Mer, extension spatiale qui est aujourd’hui complètement bloquée.




      Les marais s’inscrivent également dans une démarche de développement durable car ils doivent participer au développement local d’une région où les activités traditionnelles liées à l’agriculture (riziculture, élevages de taureaux et de chevaux, vigne) ont beaucoup décliné. Le choix a ainsi été fait de les ouvrir largement aux touristes, qui peuvent s’y balader à travers des sentiers pédestres, mais aussi d’associer le village de Mas Thibert, situé à l’entrée de la réserve, ainsi que la ville d’Arles, distante de seulement 20 km et pourvoyeuse de nombreux touristes.


    




    

      Document 11 Les marais du Vigueirat
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    D. Les embouchures des fleuves (estuaires et deltas) : un concentré des dynamiques littorales françaises




    Les embouchures des fleuves constituent des espaces naturels originaux, les estuaires. Partie terminale élargie d’un fleuve, l’estuaire forme un véritable bras de mer où se mélangent les eaux salées et les eaux douces. Il est parcouru par la marée, c’est-à-dire la variation de la hauteur du niveau de la mer ou de l’océan (marée montante quand le niveau monte, marée descendante quand il descend). Les estuaires se localisent tous sur la façade atlantique et la Manche, les trois principaux d’entre eux étant ceux de la Garonne, de la Loire et de la Seine. En Bretagne, les estuaires des cours d’eau sont souvent des rias ou abers, c’est-à-dire des petits estuaires très étroits qui s’enfoncent très loin à l’intérieur des terres et qui sont remontés par la marée. En Méditerranée, les cours d’eau se terminent par un delta, dont la construction est favorisée par l’absence de marée, ce qui permet le dépôt d’alluvions. Le plus important est celui du Rhône, formé par les deux bras du fleuve (petit Rhône et grand Rhône) et occupé par une immense zone humide protégée, la Camargue.




    Estuaires et deltas correspondent en effet aux principales zones humides du territoire, formant des écosystèmes très riches et des réserves de biodiversité (nombreuses espèces animales et végétales, lieux de migrations des oiseaux) mais particulièrement sensibles et donc aujourd’hui protégés. L’estuaire de la Loire est par exemple composé de plus de 40 000 hectares de zones humides.




    [image: arrow] Voir les sujets n° 4 et 9 dans la quatrième partie du livre.




    V. Une thématique fortement ancrée dans les programmes scolaires du collège et du lycée




    L’étude des littoraux de la France est très présente dans les programmes de l’enseignement secondaire, du cycle 3 jusqu’au cycle terminal6. Au collège, la notion d’« habiter » constitue le fil conducteur du programme de géographie de la classe de Sixième (cycle 3), puis les littoraux sont abordés à l’échelle mondiale en classes de Cinquième et de Quatrième (cycle 4). Le programme de la classe de Troisième (dernière année du cycle 4) est quant à lui entièrement consacré aux dynamiques territoriales de la France (métropole et outre-mer).




    Au lycée, chaque programme est organisé autour d’un processus géographique central : les transitions en classe de Seconde, les recompositions en classe de Première, la mondialisation en classe de Terminale. Ces programmes de géographie en vigueur depuis 2019 ont par ailleurs renforcé la présence de la France, abordée systématiquement dans les trois niveaux, ce qui représente une innovation majeure puisque, traditionnellement, la France était abordée uniquement en classe de Première… depuis 1890 ! De ce point de vue, c’est un vrai changement de paradigme. Pourquoi accorder une telle place à la France et à ses territoires ? La finalité est triple :




    •Il s’agit d’abord de travailler avec les élèves le raisonnement multiscalaire, en leur montrant, à chaque fois, comment ces processus globaux, vus à l’échelle mondiale, affectent aussi les territoires français. Les littoraux se prêtent particulièrement bien à cette approche. L’étude de la France à la fin de chaque thème, dans chacun des trois programmes, ne correspond pas à un simple effet de zoom, mais à un véritable changement d’échelle qui implique aussi un changement de problématique. Traiter ainsi séparément la France permet de montrer aux élèves que les territoires français ne sont pas des isolats par rapport aux processus et aux dynamiques qui affectent les échelles mondiale et européenne : présente partout sur la planète, la littoralisation est aussi une réalité en France.




    •Il s’agit ensuite d’apporter aux élèves une meilleure connaissance du territoire national, en y revenant chaque année, alors que les lacunes concernant la géographie de la France demeurent une réalité, et parfois bien au-delà des années de lycée. C’est une manière, en quelque sorte, de travailler plus efficacement les fondamentaux.




    •Dans une perspective civique, enfin, il s’agit de préparer les élèves à agir en tant que citoyens, et donc à leur apporter des clefs de compréhension autour des enjeux et des défis de leur pays. Là encore, les littoraux, ne serait-ce que par les conflits d’usages ou les menaces environnementales, s’inscrivent parfaitement dans cette finalité.




    Les programmes du lycée insistent sur la manière dont la géographie doit être enseignée. Cet enseignement doit en effet permettre de transmettre les fondamentaux de la démarche géographique : localiser et situer, utiliser des repères, acquérir des connaissances scientifiques, raisonner par échelles spatiales, comprendre la diversité et les liens des acteurs spatiaux, construire un croquis ou un schéma… Cet enseignement est fondé sur une double démarche :




    •Une démarche inductive, c’est-à-dire qui part du particulier vers le général, en s’appuyant sur des études de cas. Dans chaque thème du programme annuel, quatre études de cas sont « recommandées », ce qui signifie que le professeur peut faire le choix, pour tel ou tel thème, non seulement d’en choisir une autre, qui ne figure pas dans la liste, mais aussi de ne pas en faire. Cette liberté pédagogique réaffirmée doit toutefois se faire avec discernement : c’est au professeur à construire une progression annuelle cohérente, dans laquelle les études de cas seront prévues et réparties sur l’ensemble des thèmes (il peut y en avoir une ou deux dans tel thème, aucune dans tel autre). Toutes les études de cas sont, en outre, problématisées, car il s’agit de faire réfléchir les élèves à des processus et des phénomènes géographiques clairement identifiés dans les programmes. Il est par ailleurs conseillé de varier les situations d’apprentissage, de manière à favoriser l’autonomie intellectuelle de l’élève et à éviter la routine. Ainsi, selon ce que le professeur jugera utile, une étude de cas pourra être traitée en un seul bloc, à un moment précis de la séquence (au début par exemple), ou au contraire de manière filée, tout au long de la question, et avec une grande variété de supports pédagogiques.




    •Une démarche déductive, qui part du général vers le particulier. Cette démarche s’appuie sur les indispensables connaissances théoriques et scientifiques apportées par le professeur – qui est d’abord un expert disciplinaire, ce qu’il ne faut jamais oublier –, ainsi que sur des exemples, soigneusement choisis. Ces exemples, qui n’ont pas à être développés, permettent d’enrichir l’argumentation et de donner d’utiles points de comparaison avec l’étude de cas.




    Études de cas, exemples et apports théoriques doivent être utilement et intelligemment articulés pour traiter le programme, c’est-à-dire non seulement initier les élèves aux démarches de la géographie, mais aussi leur apporter des notions accompagnées de connaissances concrètes. Celles-ci sont à construire avec les élèves au fil des séquences : elles doivent être vues comme un aboutissement des apprentissages. Le professeur doit aussi s’assurer que les notions sont intelligibles pour les élèves, c’est-à-dire qu’ils sont capables de les expliquer et de les réutiliser dans différents contextes, à l’écrit comme à l’oral. Cela nécessite ainsi de réfléchir précisément aux situations d’apprentissage et aux démarches pédagogiques que l’on souhaite adopter avec ses élèves, sans jamais s’enfermer dans un dogmatisme pédagogique mortifère (écoute active et apports magistraux, travaux en groupes, cours dialogué…), ainsi qu’à la diversité des supports utilisés (type et variété des documents) et des pratiques évaluatives (évaluation sommative, formative, formatrice, diagnostique…). C’est la richesse et la diversité de ces approches, à l’échelle d’une année scolaire, qui fait la force de l’enseignement de la géographie en collège et au lycée.
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    Ressources en ligne




    https://geoimage.cnes.fr/fr/geoimage/les-littoraux-francais




    Sur « Géoimage », site du CNES en partenariat avec l’Éducation nationale, de nombreuses études de cas sur les littoraux français (à partir d’images satellitales).




    http://geoconfluences.ens-lyon.fr/




    Nombreuses ressources pédagogiques, mises au point scientifiques et études de cas qui concernent les littoraux.




    https://observatoires-littoral.developpement-durable.gouv.fr/




    Réseau national des observatoires du trait de côte, sous l’égide du ministère de l’Environnement : de nombreuses ressources actualisées.




    www.mer.gouv.fr/espaces-littoraux-marins




    Sur le site du secrétariat d’État chargé de la mer, un dossier sur les politiques liées à la gestion des littoraux marins.




    www.conservatoire-du-littoral.fr




    Site officiel du Conservatoire du Littoral




    www.ign.fr




    Site de l’Institut géographique national, qui retrace son histoire et évoque ses activités. Le site propose de nombreuses ressources pédagogiques, souvent méconnues des étudiants (par exemple de nombreux fonds de cartes très bien conçus). Vous trouverez également la consultation en ligne de l’Atlas des cartes de l’anthropocène, publié en 2022.




    www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr




    Portail officiel présentant de nombreuses données sur les littoraux français et leur gestion.




    www.geoportail.gouv.fr




    Plate-forme nationale et officielle regroupant les données cartographiques et numériques du territoire mises à disposition par l’IGN. Une mine d’informations, à consulter impérativement surtout si vous n’avez pas accès aux cartes topographiques en version papier.




    www.edugeo.fr




    En partenariat avec l’IGN, les enseignants et leurs élèves ont accès à de nombreuses ressources numériques et cartographiques.




    




    

      

        1. Selon les mesures du SHOM (Service hydrographique et océanographique de la Marine). Selon le ministère de l’Environnement, qui prend une fourchette basse, le linéaire côtier en outre-mer n’est toutefois que de 2 000 km.


      




      

        2. C’est ce qui explique aussi, d’ailleurs, les menaces qui pèsent aujourd’hui sur les coraux à cause du réchauffement climatique qui a entraîné ces dernières années une augmentation moyenne de la température des mers et des océans.


      




      

        3. Chiffres officiels fournis par le site du Ministère de l’Environnement (2023).


      




      

        4. D’après le titre d’un ouvrage de l’économiste René Uhrich publié en 1987.


      




      

        5. Les Comores sont un petit archipel de trois îles : Grande Comore, Mohéli et Anjouan distante de seulement 70 km de Mayotte, qui, ensemble, forment la « République fédérale islamique des Comores » depuis 1978. Cependant, Mohéli et Anjouan ont proclamé unilatéralement leur indépendance en 1997 et réclament, depuis cette date, leur rattachement à la France.


      




      

        6. Une approche globale et très synthétique est ici proposée. Vous vous reporterez aux chapitres 2 et 3 pour un approfondissement de ces questions didactiques et pédagogiques.


      


    


  




  

    Chapitre 2




    Les littoraux français dans les programmes scolaires du collège et du lycée




    Sarah Clavé




    Introduction




    Les littoraux français sont constamment présents dans les programmes scolaires du second degré en géographie : au collège pour les cycles 3 et 4 (de la Sixième à la Troisième), et au lycée en classe de détermination (Seconde) et dans les classes du cycle terminal (Première et Terminale, voie générale et voie technologique)1.




    

      Où trouver les programmes scolaires et les ressources pédagogiques ?




      Les programmes




      Les programmes officiels sont publiés au « Bulletin officiel » (BO) et sont disponibles sur le site « Éduscol ».




      •Cycle 3 (classes de CM1, CM2 et 6e) : les programmes datent de 2016, et ont été légèrement modifiés par le BO n° 31 du 30 juillet 2020




      URL : https://cache.media.eduscol.education.fr/file/A-Scolarite_obligatoire/37/5/Programme2020_cycle_3_comparatif_1313375.pdf




      •Cycle 4 (classes de 5e, 4e et 3e) : les programmes datent de 2016, et ont été légèrement modifiés par le BO n° 31 du 30 juillet 2020




      URL : https://cache.media.eduscol.education.fr/file/A-Scolarite_obligatoire/37/7/Programme2020_cycle_4_comparatif_1313377.pdf




      •Lycée, voie générale et voie technologique : les programmes d’histoire-géographie en seconde générale et technologique, en première générale et en première technologique sont définis par arrêté du 17-1-2019 publié au BO spécial n° 1 du 22 janvier 2019. Les programmes d’histoire-géographie en terminale générale et en terminale technologique sont définis par arrêté du 19-7-2019 publié au BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019.




      URL : https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt




      Les ressources




      Les ressources sont des pistes de réflexion didactique et de propositions pédagogiques à destination des professeurs, pour les aider dans la mise en œuvre des programmes officiels. L’essentiel de ces ressources sont accessibles sur le site « Éduscol », mais il est également conseillé de consulter régulièrement des sites disciplinaires académiques.




      •Cycle 3




      URL : https://eduscol.education.fr/260/histoire-et-geographie-cycle-3




      •Cycle 4




      URL : https://eduscol.education.fr/298/histoire-geographie-cycle-4




      •Lycée, voie générale et voie technologique




      URL : https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt




      Ressources complémentaires




      •Autres programmes et ressources




      « Éducation et océans » : https://eduscol.education.fr/2252/ocean-et-poles




      •Exemples de sites académiques en histoire-géographie




      Académie de Créteil : hgc.ac-creteil.fr




      Académie de Nantes : https://www.pedagogie.ac-nantes.fr/histoire-geographie-citoyennete/




      Académie d’Orléans-Tours : https://pedagogie.ac-orleans-tours.fr/hg_ec/


    




    Au collège, l’enseignement de la géographie, de la dernière année du cycle 3 (Sixième) au cycle 4 (Cinquième, Quatrième, Troisième), est jalonnée par l’étude des pratiques spatiales, des relations que les habitants entretiennent à différentes échelles avec les territoires à travers les « modes d’habiter », la prospective, les dynamiques territoriales et la démarche inductive. L’étude des littoraux français s’inscrit pleinement dans ce cadre.




    Au lycée, la France est abordée pour tous les niveaux d’enseignement de la voie générale et de la voie technologique, en miroir des thématiques étudiées chaque année dans un cadre territorial plus large. Les littoraux sont donc tout naturellement régulièrement convoqués dans les thèmes, dans les questions spécifiques sur la France et dans les études de cas possibles.




    Par ailleurs, il est indispensable de replacer un tel sujet dans la dimension pluridisciplinaire, interdisciplinaire et transdisciplinaire qu’offre la géographie, une science de l’ouverture sur le monde. Ainsi, aborder la question des littoraux français, c’est aussi s’inscrire dans les parcours scolaires et les « éducations à » qu’un candidat au concours de l’enseignement ne peut ignorer.




    I. Les littoraux français dans les programmes d’enseignement de géographie au collège




    A. En classe de Sixième : « Habiter les littoraux »




    Durant le cycle 2 à l’école primaire (CP, CE1, CE2), avec le thème « questionner le monde », les élèves connaissent déjà une première forme de sensibilisation aux paysages littoraux. Au cycle 3, c’est par le concept « habiter » que le programme de géographie est conduit : ce concept sert de fil conducteur aux trois années du cycle, du CM1 à la Sixième. Ainsi, dès la première année du cycle (classe de CM1), en abordant le thème « Se loger, travailler, se cultiver, avoir des loisirs en France dans un espace touristique », les élèves rencontrent les littoraux français.




    La dernière année du cycle 3, donc la classe de Sixième, consacre un thème entier à « Habiter les littoraux » (thème 3). Le terme « les littoraux » est alors explicitement utilisé et apparent dans le programme afin d’en construire la définition avec les élèves, d’apprendre à les localiser (« se repérer dans l’espace ») et de mobiliser différents types de documents (cartes, photographies, témoignages…) pour poursuivre et parfaire la découverte de cet objet géographique. L’approche est volontairement généraliste et globale, ne se limitant pas à la France.




    Ce sont deux aspects majeurs de la littoralisation qui sont au cœur de ce thème : le développement des activités industrialo-portuaires et le tourisme. Il s’agit pour les élèves d’être capables de caractériser et différencier les façons d’habiter les littoraux, espaces de concentration de la population mondiale aménagés par des usages et des pratiques variés. L’étude des conditions naturelles et de la vulnérabilité des littoraux est convoquée par le programme en sensibilisant les élèves à la richesse de la faune et de la flore et à leur protection. Il s’agit aussi d’étudier les types d’activités et d’aménagements qui se déploient sur les littoraux pour percevoir le large spectre des pratiques spatiales. Les élèves entrent donc dans la complexité de la définition des littoraux par les milieux, les cadres spatiaux et territoriaux spécifiques et les logiques d’interaction qui les animent. À travers le concept d’habiter, les élèves perçoivent que les littoraux concentrent une part croissante de la population et des activités, ce qui a des effets sur l’environnement. Ils s’intéressent par ailleurs aux pratiques spatiales, à la cohabitation de différentes fonctions et de différents acteurs sur les littoraux. Ceci les amène à être sensibilisés à la question des concurrences et conflits d’usages, et éventuellement à leurs arbitrages dans la dimension civique et critique de la géographie.




    La mise en œuvre du thème en classe invite à utiliser la démarche inductive, c’est-à-dire des études de cas : une première sur un espace marqué par la présence d’un grand complexe industrialo-portuaire et une seconde sur un littoral touristique, ce qui n’exclut pas la possibilité d’un espace littoral combinant les deux fonctions. Elles doivent ensuite être mises en perspective à d’autres échelles spatiales. S’il convient pour les professeurs d’être attentifs à diversifier les études de cas tout au long des cycles d’enseignement à travers leurs progressions annuelles, les littoraux français entrent pleinement dans cette démarche et sont l’objet d’études de cas nombreuses et spécifiques. À travers les acteurs, les habitants, leurs pratiques et leurs vécus, le professeur peut largement puiser ses exemples sur le territoire français. On peut ainsi songer aux cas de Dunkerque, du Havre ou encore de Marseille-Fos-sur-Mer pour aborder les activités industrialo-portuaires, d’autant que ces activités sont facilement identifiables dans les paysages. Quant aux activités touristiques, les exemples sont nombreux sur les façades méditerranéenne et atlantique mais aussi dans les territoires ultramarins. Ces exemples peuvent par ailleurs interroger les conflits de représentations et d’usages, en particulier dans le cadre des politiques de protection environnementale (Loi littoral, Conservatoire du littoral, parcs…).




    B. En classes de Cinquième et Quatrième : risques, tourisme et maritimisation




    Si les littoraux français sont abordés à plusieurs reprises dans les deux premières années du cycle 4 (Cinquième et Quatrième), ceux-ci ne sont pas explicitement mentionnés dans les programmes. Ils peuvent néanmoins être choisis par le professeur comme exemples ou études de cas et ainsi venir nourrir le raisonnement géographique et la démarche prospective. La prospective et la démarche inductive s’avèrent particulièrement utiles pour aborder le troisième thème du programme de Cinquième, « Prévenir les risques, s’adapter au changement global ».




    Dans le premier sous-thème, « Le changement global et ses principaux effets géographiques régionaux », le choix de l’étude d’un littoral français à l’échelle locale ou régionale peut s’avérer pertinent. En effet, une telle étude de cas permet de mesurer les effets potentiels du changement climatique et d’une politique locale, régionale ou nationale pour les éviter, les modérer ou s’y adapter. La façade atlantique française, le littoral du Médoc ou du Pays-Basque, permettent ainsi de traiter à la fois de la vulnérabilité et de l’enjeu majeur du développement durable. La prospective est dès lors une approche géographique efficace qui permet d’envisager et de discuter les adaptations souhaitables en déployant l’autonomie des élèves et leur esprit critique.




    Le deuxième sous-thème, « Prévenir les risques industriels et technologiques », invite à explorer l’espace proche des élèves et encourage à la visite de terrain d’une zone à risque par la rencontre d’acteurs locaux afin de comprendre la complexité des risques et des politiques de prévention. Le cas d’une zone industrialo-portuaire française peut être analysé, tout comme celui d’une marée noire à partir de situations concrètes où le risque s’est transformé en catastrophe (1999 Erika, 2002 Prestige…).




    Le programme de Quatrième dans son deuxième thème, « Les mobilités humaines transnationales », vient interroger les mobilités comme indispensables au fonctionnement des sociétés dans un monde interdépendant. Les littoraux sont au cœur de ces mobilités, tout particulièrement quand on s’intéresse aux pratiques spatiales des touristes (deuxième sous-thème, « Le tourisme et ses espaces ») qui sont un facteur important d’évolution des territoires. Ainsi, l’étude de cas d’un lieu touristique mondialisé comme la Côte d’Azur ou une station balnéaire comme La Grande Motte permet aux élèves d’identifier à la fois les différentes pratiques touristiques et les transformations du territoire (aménagements). Les conflits d’acteurs peuvent dès lors être à nouveau analysés.




    Enfin le troisième thème du programme de Quatrième, « Des espaces transformés par la mondialisation », dans son premier sous-thème, « Mers et océans : un monde maritimisé », rappelle que les mers et les océans sont des espaces de développement, de conflits, d’enjeux géopolitiques et de milieux aux ressources convoitées dont la conservation devient un enjeu mondial. Si la maritimisation de l’économie et la territorialisation de l’espace maritime sont à faire comprendre aux élèves, il s’agit de présenter les façades maritimes qui polarisent les appareils portuaires et les fortes densités de population. Les divers acteurs des transports maritimes peuvent alors être présentés et donner lieu à la construction de croquis. De plus, la diversité de l’espace littoral français s’avère très éclairante pour montrer les effets économiques, sociaux et environnementaux de la mondialisation sur les territoires.




    C. En classe de Troisième : les littoraux français dans tous les thèmes du programme




    Espaces productifs, lieux clés de l’aménagement des territoires, espaces d’articulation entre le territoire national et le monde, les littoraux français transparaissent dans chacun des thèmes du programme de la dernière année du cycle 4, la classe de Troisième. La démarche inductive est à nouveau mobilisée et les littoraux français peuvent aussi être utilement travaillés comme exemples au moment des mises en perspectives.




    Le premier thème, « Dynamiques territoriales de la France contemporaine », permet d’analyser des espaces et des effets de la mondialisation. Le deuxième sous-thème, « Les espaces productifs et leurs évolutions » interroge la complexité des espaces productifs et offre une place singulière aux espaces portuaires intégrés à la fois aux aires urbaines, aux systèmes productifs et à la mondialisation. L’étude d’un technopôle comme Sophia Antipolis ou d’une zone industrialo-portuaire comme Le Havre témoigne des performances et des atouts des territoires. Les évolutions de l’espace, les stratégies des acteurs spatiaux, l’ouverture et la connexion au monde y sont déployées avant une mise en perspective qui vise à faire comprendre aux élèves, à travers l’étude des grands ports français par exemple, que les espaces productifs réagissent différemment à la mondialisation.




    Le thème 2, « Pourquoi et comment aménager le territoire ? », posé sous forme interrogative, amène à aborder à la fois la question de l’aménagement des territoires (sous-thème 1 : « Aménager pour répondre aux inégalités croissantes entre territoires français à toutes les échelles ») et à accorder une place spécifique à la question des territoires ultramarins français (sous-thème 2 : « Les territoires ultramarins français : une problématique spécifique »). Un travail d’enquête et l’écriture de scenarii prospectifs relatifs à un cas d’aménagement peuvent être menés pour aborder le premier sous-thème. Les littoraux français offrent différentes situations qui peuvent mettre en avant cette démarche en classe. L’aménagement du quartier des Terrasses du Port à Marseille en est un exemple concret, qui peut conduire à des rencontres d’acteurs publics ou privés et à des débats dans la classe ou en dehors. Quant au deuxième sous-thème, il est l’occasion de travailler les notions de risques et de développement durable dans une démarche déductive à partir de constats réalisés aux échelles mondiale, continentale, régionale, illustrés par des exemples. Un exemple d’aménagement ultramarin apparaît nécessaire pour montrer la volonté de réduire les déséquilibres. Ainsi, la route littorale à La Réunion ou l’aéroport Dzaoudi-Pamandzi à Mayotte illustrent le souhait de contourner la contrainte du relief par un grand projet et l’opposition qui existe entre aménagement et développement durable.




    Enfin, le troisième thème est tout aussi important dans l’enseignement des littoraux français, « La France et l’Union européenne ». Il amène dans son deuxième sous-thème, « La France et l’Europe dans le monde », à montrer que les littoraux français en tant qu’espaces d’articulation et interfaces entre le territoire national et le monde sont essentiels au maintien de l’influence de la France dans le monde. Il s’agit, par la diversité des littoraux français et de leurs usages, considérés comme des espaces de projection de la puissance, de faire rayonner la France. La dimension géopolitique est à faire comprendre aux élèves à travers notamment les territoires ultramarins, qui permettent à la France d’avoir le deuxième domaine maritime mondial derrière les États-Unis (environ 11 millions de km² de ZEE).
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    II. Au lycée : une question liée à l’étude de la France replacée dans un contexte plus large




    Dans les programmes de tronc commun du lycée en voie générale, la France est abordée tout au long des trois années en voie générale par l’intermédiaire de questions spécifiques. C’est tout naturellement dans ce cadre qu’entre l’étude des littoraux français. Mais ceux-ci sont à replacer dans un contexte plus large et il est possible de les analyser dans différents thèmes des programmes proposés comme exemples, dans une finalité à la fois scientifique, d’apprentissage des méthodes et des capacités, et civiques.




    A. En classe de Seconde : les littoraux au cœur de la transition




    En classe de Seconde, c’est la notion de transition qui est mobilisée pour rendre compte des profonds bouleversements du monde contemporain qui s’inscrivent dans l’espace. Phase de changements majeurs, elle est une clé d’analyse des grands défis contemporains et des principaux processus géographiques : l’environnement, le développement, la démographie, la mobilité, les aménagements, les risques… C’est tout naturellement dans ces cadres multiples que des exemples de littoraux français peuvent être convoqués.




    Dans le premier thème du programme, « Sociétés et environnements : des équilibres fragiles », un littoral français densément peuplé peut servir d’étude de cas pour analyser les sociétés face aux risques ou la gestion d’une ressource majeure afin de faire comprendre aux élèves que la richesse et la fragilité des milieux motivent des politiques d’aménagement et de préservation particuliers, donc la complexité des relations entre les sociétés et leurs environnements. La question spécifique sur la France, « La France : des milieux métropolitains et ultramarins entre valorisation et protection », peut être plus particulièrement l’occasion d’étudier des exemples d’un même aléa dans des contextes territoriaux différents comme l’aléa cyclonique dans les milieux tropicaux des littoraux ultramarins. De même, l’analyse d’une portion de littoral permet de faire travailler les élèves sur l’étude de milieux spécifiques pour les accompagner dans l’acquisition de la capacité « s’approprier un questionnement géographique ». Le travail sur les choix d’aménagement est enfin l’occasion de « réaliser des productions graphiques ».




    Le thème 3 du programme, « Des mobilités généralisées », conduit à s’interroger sur les « mobilités touristiques internationales » et peut être l’occasion d’une réflexion sur les littoraux français et le tourisme de masse qui questionne les acteurs, les aménagements, les lieux et les pratiques des individus dans la dimension critique de la géographie. Les conséquences environnementales sont abordées par les élèves qui interrogent la transition environnementale. De manière plus générale le bassin méditerranéen peut servir d’étude de cas pertinente pour entrer dans le thème et déclinée comme fil directeur.




    B. En classe de Première : les littoraux et les systèmes productifs




    La première année du cycle terminal interroge pour la voie générale comme pour la voie technologique la notion de recomposition. Il s’agit de questionner la complexité des processus de réorganisation des espaces de vie et de production. Pour la voie générale, c’est particulièrement dans le thème 2, « Une diversification des espaces et des acteurs de la production », qu’est envisagée la « littoralisation des espaces productifs » à l’échelle mondiale et à l’échelle française. La concentration croissante des espaces productifs sur les littoraux est l’occasion d’exploiter des exemples précis à grande échelle et de faire réaliser aux élèves des productions graphiques. La question spécifique sur la France, « Les systèmes productifs entre valorisation locale et intégration européenne », peut conduire l’enseignant à proposer parmi deux ou trois exemples, un exemple de système productif lié aux littoraux français (industrie, tourisme international, tertiaire supérieur), outre-mer inclus. S’engage alors un travail sur les aménagements, les acteurs et les interactions à différentes échelles. Le professeur peut montrer la recomposition des acteurs et des flux en mettant en évidence les littoraux comme lieux privilégiés.




    Pour la voie technologique, le thème 2, « Une diversification des espaces et des acteurs de la production », aborde dans sa question obligatoire la « littoralisation des espaces productifs » où des exemples français peuvent être utilisés. Ces exemples apportent une vision incarnée aux élèves et sont l’occasion de travailler certaines capacités comme « utiliser une approche géographique pour construire une analyse » ou « savoir lire, comprendre et apprécier un document ».




    C. En classe de Terminale : les effets de la mondialisation sur les littoraux français




    L’année de terminale est consacrée à la notion de mondialisation, envisagée comme une intensification des liens et une hiérarchie croissante des territoires à l’échelle mondiale. Pour la voie générale, « Les territoires dans la mondialisation » sont étudiés « entre intégrations et rivalités ». Le thème 1, « Mers et océans au cœur de la mondialisation », montre que les mers et les océans sont des « vecteurs essentiels de la mondialisation » dont les effets sur les espaces littoraux sont appréhendés en terme d’« appropriation, protection, liberté de circulation ». La question spécifique sur la France interroge la puissance maritime française et amène tout particulièrement le professeur à aborder la question des littoraux français qui constituent la dimension spatiale, économique, de protection et militaire de la puissance à toutes les échelles. Le thème 2, « Dynamiques territoriales, coopérations et tensions dans la mondialisation », peut être l’occasion dans la question spécifique, « La France : un rayonnement international différencié et une inégale attractivité dans la mondialisation », d’exploiter des exemples culturels, militaires ou économiques sur les littoraux français comme par exemple à travers l’étude des implantations des filiales d’entreprises françaises. Le rayonnement et l’attractivité de la France sous le prisme des littoraux français sont ainsi questionnés à différentes échelles ce qui permet l’acquisition de la capacité « utiliser l’échelle appropriée pour étudier un phénomène ». Le thème conclusif, « La France et ses régions dans l’Union européenne et dans la mondialisation : lignes de force et recompositions », interroge le rôle des acteurs à différentes échelles, dans l’intégration européenne, et les effets territoriaux différenciés de cette intégration. En étudiant les lignes de forces de la France dans cette dimension globale, le professeur montre que le littoral français est caractérisé par une concentration d’espaces artificialisés et de populations supérieure à celle observée sur le territoire. C’est l’occasion d’une réflexion sur les pôles urbains en bord de mer, les espaces portuaires, le tourisme et les échanges. Dans le cadre de la construction d’une production cartographique sur le thème conclusif, les littoraux ont toute leur place.




    Pour la voie technologique, la mondialisation est envisagée comme « une mise en relation inégale des territoires ». Le thème 1, « Mers et océans : au cœur de la mondialisation », peut conduire le professeur à utiliser des exemples de littoraux français dans la question obligatoire, « Mers et océans : vecteurs essentiels de la mondialisation », pour avoir des éléments de comparaison ou donner des repères aux élèves. Le thème 3, « La France et des régions dans l’Union européenne et dans la mondialisation : lignes de force et recompositions », peut permettre d’aborder dans sa question obligatoire, « Les lieux de l’influence française dans la mondialisation », des exemples de situations liées aux littoraux français. Le professeur peut enfin porter son choix sur le sujet d’étude « Le centre spatial guyanais (Kourou) : coopérer pour s’affirmer à l’échelle mondiale ».
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    III. Une question qui s’inscrit dans une démarche pluridisciplinaire, interdisciplinaire et transdisciplinaire




    Les candidats au concours doivent connaitre un certain nombre de dispositifs et démarches dans lesquels l’enseignement des littoraux français est susceptible d’entrer. L’histoire, l’enseignement de spécialité au lycée HGGSP (histoire, géographie, géopolitique, sciences politiques) et l’enseignement moral et civique (EMC) sont directement liés à l’enseignement de la géographie. Il semble donc important de se préparer à être en capacité de faire des liens avec ces autres enseignements susceptibles d’être enseignés par les candidats au concours. La démarche interdisciplinaire est aussi à connaître et l’enseignement de l’histoire des arts offre une entrée intéressante pour le géographe. Enfin les littoraux français nécessitent pour les candidats une bonne connaissance de l’Éducation à l’environnement et au développement durable (EEDD) à laquelle le professeur de géographie prend sa pleine part.




    A. L’enseignement des littoraux français est pluridisciplinaire




    S’il est indispensable pour les candidats au concours de connaître parfaitement les programmes de géographie et de savoir y replacer la question des littoraux français, il est tout à fait pertinent d’être en capacité de faire des liens avec les autres disciplines enseignées par le professeur, ce qui peut donner du relief à une copie et à une prestation orale. Des relations existent ainsi avec le programme d’histoire, le programme d’HGGSP et le programme d’EMC. Il s’agit donc bien d’une démarche pluridisciplinaire.




    Les littoraux français sont tout d’abord présents dans l’enseignement de l’histoire de la Sixième à la Terminale. L’approche historique apporte en effet des éléments explicatifs importants à la démarche géographique. Acteurs, rayonnement, pratiques spatiales, changements d’échelles, aménagements prennent tout leur sens quand on les met en perspective historique. Ainsi, l’étude des littoraux français méditerranéen, atlantique et ultramarins est abordée au collège. Par exemple, en classe de Quatrième où les traites négrières au XVIIIe siècle peuvent être étudiées en entrant dans le thème par l’étude de Bordeaux, Nantes ou La Rochelle. Au lycée, c’est en classe de Seconde que l’on retrouve un point de passage et d’ouverture consacré aux « ports français » et à « l’économie de plantation et de la traite » (thème 4, chapitre 2), ce qui conduit à donner de la profondeur à l’histoire des littoraux français. Si le débarquement en Normandie est lui aussi l’occasion d’aborder les littoraux en classe de Terminale générale (thème 1, chapitre 3) sous un angle quelque peu différent (mais permettant d’évoquer la patrimonialisation des littoraux aujourd’hui), l’enseignement de l’évolution de la puissance française en Terminale technologique (thème 3, question obligatoire) est là aussi propice à questionner l’évolution de l’attractivité littorale et la complexité des espaces.




    Les programmes de la spécialité HGGSP de Première (BO spécial n° 1 du 22 janvier 2019) et de Terminale (BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019) permettent eux aussi de rencontrer les littoraux, même si les candidats au concours ne peuvent pas être directement interrogés dessus. Il semble néanmoins important d’en avoir connaissance, tant ils sont par certains aspects liés à la question au programme et parce qu’un professeur d’histoire-géographie peut être amené à les enseigner. C’est à travers les notions de puissance et de frontières que les littoraux français peuvent être abordés en classe de Première. En Terminale, le thème consacré au « nouveaux espaces de conquête » envisage l’étude des forces de projection maritime française, mais aussi l’exploitation, la préservation et la protection littorales dans le thème consacré à l’environnement.




    

      Document 4 Les littoraux français dans les programmes d’histoire du collège et du lycée : tableau récapitulatif
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      Document 5 Les littoraux français dans les programmes de l’enseignement de spécialité HGGSP : tableau récapitulatif
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    Créé par la loi de « refondation de l’École » de 2013, l’enseignement moral et civique (EMC) existait déjà de longue date sous le terme « d’éducation civique ». Cet enseignement présent du cycle 2 au cycle 4 puis prolongé au lycée, se fixe trois grandes finalités : respecter autrui, acquérir et faire partager les valeurs de la République, construire une culture civique. Il est directement lié à la construction du parcours citoyen de l’élève de la maternelle à l’université. Au collège, l’EMC est assuré par le professeur d’histoire-géographie avec un horaire dédié, tandis qu’au lycée il peut être assuré par des professeurs de n’importe quelle discipline, même si l’EMC a aussi une dimension transversale. L’étude des littoraux français permet de développer plus particulièrement la « culture du jugement » en analysant des espaces spécifiques. Elle assure cette ouverture au monde et à l’altérité que permet tout particulièrement la géographie, et à ce titre est aussi à relier à la « culture de la sensibilité » qui éveille les élèves à la complexité du monde.




    B. Les littoraux français s’intègrent à une approche interdisciplinaire : l’histoire des arts (HDA)




    Institué par « la loi de refondation de l’École » de 2013, l’enseignement de l’histoire des arts est un enseignement de culture artistique transversal et co-disciplinaire. Il travaille à révéler le sens, la beauté, la diversité et l’universalité. Au collège, l’enseignant d’histoire-géographie contribue à cet enseignement qui s’inscrit dans le parcours d’éducation artistique et culturelle. L’étude des littoraux français se prête tout-à-fait à cette démarche. La photographie offre par exemple tout particulièrement la possibilité d’un travail d’analyse évolutive des littoraux français, sous l’angle paysager. Au lycée, l’enseignement de l’histoire des arts est une spécialité que l’élève peut faire le choix de suivre. Les professeurs dotés d’une certification complémentaire assurent cet enseignement, dont certains professeurs d’histoire-géographie. Cet enseignement conduit souvent les professeurs à travailler dans une démarche interdisciplinaire visant à faire travailler ensemble plusieurs disciplines avec une objectif commun de production. Les enseignements pratiques interdisciplinaires, la pédagogie de projet, la participation à un concours scolaire (concours Arts en plastiques pour l’océan) en fournissent régulièrement les modalités de fonctionnement.




    

      Document 6 Les littoraux français dans les programmes d’histoire des arts du collège
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    C. Les littoraux français s’inscrivent dans une démarche transdisciplinaire : l’éducation à l’environnement et au développement durable (EDD)




    En 2021, en application de la loi Climat, une « éducation à l’environnement et au développement durable » a été inscrite définitivement dans le Code de l’éducation, ce qui le rend obligatoire. Il s’agit d’un enseignement transversal, auquel toutes les disciplines ont vocation à participer, dont la géographie. Cet enseignement doit être dispensé tout au long de la formation scolaire afin de maîtriser les enjeux portant sur le changement climatique et la préservation de la biodiversité. Cette « éducation à » a pour but de préparer les élèves à l’exercice de leurs responsabilités de citoyens. Elle participe donc à la construction du parcours citoyen de l’élève de la maternelle à l’université. En 2019, le ministère a lancé une nouvelle phase de généralisation de l’EEDD pour la décennie 2020 avec comme horizon l’année 2030. Les programmes scolaires ont alors été modifiés dans cette logique d’éducation transversale renforcée (Circulaire du 24 septembre 2020). Publiés par les Nations unies en 2015, 17 objectifs de développement durable (ODD) confèrent une nouvelle dimension à l’éducation au développement durable.
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